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Résumé 
Ce mémoire aborde les relations que le Canada a entretenu avec une minorité religieuse 
de l'Ouest du pays depuis 1899, les Huttériens. Les membres de cette minorité 
religieuse, cousins anabaptistes des Aniish et des Mennonites, vivent communalement 
sur d'immenses terres. Pratiquant un mode de vie strict axé sur la religion chrétienne, 
incluant le pacifisme, le refus de prêter serment et le retrait des institutions publiques, les 
Huttériens ont exprimé au fil des ans des demandes qui ont été accueillies avec 
ambivalence de la part des autorités publiques canadiennes. 
Cette recherche propose d'explorer, d'une part, le système normatif canadien, ainsi que 
ses cadres favorisant les droits des minorités religieuses, et, d'autre part, le système 
normatif des Huttériens. La réponse canadienne, législative, judiciaire et réglementaire, 
envers la minorité religieuse à l'étude est ensuite mise en évidence, pour finalement 
considérer la perception que les Huttériens, eux aussi citoyens canadiens, ont de cette 
réponse. Avant tout, ce mémoire s'avère une exploration critique des politiques 
canadiennes concernant les droits des minorités religieuses, et les droits des Huttériens 
plus particulièrement. n souligne l'écart entre la théorie, exprimée dans les cadres 
canadiens favorisant les droits des minorités religieuses, et la pratique, observée dans 
l'étude de cas sur les Huttériens. 
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Introduction 
La place des minorités ethniques et religieuses en démocratie canadienne occupe, 
notamment avec le débat récent mené au Québec à propos des accommodements 
raisonnables, l'espace médiatique quotidiennement. Les réflexions ressassées tournent 
majoritairement, que ce soit de façon directe ou implicite, autour des droits individuels 
et collectifs. Ces derniers seraient accordés aux minorités, et ce même au dépend des 
droits individuels protégés par la Charte des droits et libertés. Par exemple, dans le cas 
des autochtones, et, plus précisément dans la cause de la Malécite Sandra Lovelace (qui 
s'est déroulé entre 1970 et 1982), le gouvernement fédéral ajugé nécessaire de prioriser 
les droits collectifs sur les droits individuels', ce qui a fait perdre son statut d'autochtone 
à la Malécite. D'autres minorités ont aussi été mises sur la sellette au cours des années 
1980 et 1990, que ce soit les Adventistes du septième jour, les Juifs ou les Sikhs. Les 
défis soulevés par le pluralisme, qui ont impliqué des groupes minoritaires de nature 
ethnique et religieuse variées, ne sont donc pas récents, et remontent parfois à bien avant 
l'adoption de législations s'adressant spécifiquement à cette problématique. 
La situation des Huttériens au Canada mérite un intérêt et une investigation 
approfondie du fait qu'elle incarne en quelque sorte, comme l'indique le titre d'un livre 
de William Janzen2 , les limites législatives et juridiques imposées à la liberté religieuse 
dans ce pays. Leurs droits ont été protégés avant même leur émigration des États-Unis 
vers le nord et leur présence sur le territoire canadien a été conditionnelle à 
l'approbation de leurs demandes les plus fondamentales concernant, entre autres, 
l'abstention de servir dans l'armée lors des guerres et la possession de la terre en 
communauté. 
Kymiicka souligne, à juste titre, que le statut des Huttériens représente une zone 
d'ombre, ceux-ci n'étant pas une minorité nationale ni un groupe ordinaire issu de 
l'immigration: 
JAMIESON. K « Plus ça change. plus c'est pareil'! Les femmes autochtones et la question du 
gouvernement indien autonome et du droit coutumier; Être née femme autochtone », Recherches 
Amérindiennes an Québec, vol. 14, no. 3. 1984, p. 65-74. La cause a été portée jusqu'à la commission des 
droits de l'Homme des Nations Unies, où la Malécite regagna son statut. 
2 
 JANZEN» W., LJMITS ON IJBERTY: THE EYPERJKWCE 0F MEL0NITE, HjTTERITE, AND 
DOUKHOBOR COM!vfl iNITIES IN CANADA. 1990. 
2 
D'autres groupes culturels ne relèvent pas non plus de la notion de «minorité 
nationale» ou de celle de « groupe issu de l'immigration ». On peut penser, à ce titre, 
à certains réfugiés qui, comme les immigrants, sont arrivés seuls ou en famille, mais 
qui n'ont pas émigré volontairement. On peut penser à ces groupes d'immigrants qui 
sont certes venus volontairement, mais seulement parce qu'on leur promis qu'ils 
pourraient recréer leur propre communauté, distincte et autonome (par exemple, les 
Hutterites au Canada).' 
Les droits polyethniques4 accordés à cette minorité religieuse ne correspondent donc pas 
tout à fait aux droits habituellement reconnus aux autres minorités religieuses. En effet, 
la conclusion d'un traité avant même l'établissement des colonies huttériennes au 
Canada constitue un traitement unique réservé à ces communautés. Cette forme 
d'entente s'apparente à un contrat signé entre deux parties consentantes, ce qui est peu 
courant dans les relations que l'État entretient avec les groupes religieux. 
La problématique générale qui émerge ici concerne le statut particulier accordé aux 
Huttériens qui, aux yeux de certains, pourraient être dénoncés comme des organisations 
irrespectueuses, qui briment les libertés individuelles en limitant au maximum les 
possibilités de dissidence de leurs adhérents. Selon la typologie de Kymiicka, ces 
- groupes pourraient être accusés d'infliger certaines contraintes internes à leurs membres, 
ce qui semblerait inacceptable dans une démocratie où la liberté individuelle s'érige en 
valeur fondamentale. Une question de recherche plus précise se pose donc en ce qui 
concerne la tolérance dont le Canada fait preuve face à ces groupes: jusqu'où est allé 
l'État canadien pour donner suite aux demandes faites en matière de liberté religieuse 
par ce groupe minoritaire dont le mode de vie diffère si grandement de celui des autres 
groupes sociaux? 
En effet, les Huttériens perpétuent des enseignements vieux de cinq siècles et 
accordent beaucoup de temps à leurs pratiques religieuses. Ce sont des descendants de la 
révolution protestante de 1525 en Suisse, des anabaptistes cousins des Amish et des 
Mennonites. Dès 1525, les leaders huttériens prônaient une vie simple, reproduisant, 
selon leurs dires, le mode de vie des premiers chrétiens. Ainsi, les Huttériens sont des 
colonisateurs de terres inexploitées, qui vivent de l'agriculture, à l'écart des villes. 
KYMLICA. W., La Citoyenneté Multiculturelle, 2001, p. 43-44. 
Les droits polyethniques sont habituellement dévolus aux minorités ayant immigré au Canada après la 
Confédération. Ils regroupent un ensemble de mesures, telle que la discrimination positive, qui visent la 
cohésion sociale par le biais de l'identification des minorités â l'identité canadienne. 
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Certains membres du groupe ont visité le Canada en 1873, à la recherche de terres plus 
hospitalières, arrivant alors de Russie, où l'identité nationale du pays se cristallisait sous 
l'empoigne du Tsar. Ils ont toutefois choisi le Nord des États-Unis pour s'établir en 
Amérique, là où les régions étaient encore peu développées. Avec la guerre contre 
l'Espagne, à la fin du XIX' siècle, les Huttériens ont perçu les États-Unis comme une 
menace, et, en 1899, la minorité religieuse, encore à la recherche d'une nouvelle terre 
d'accueil, a signé une entente avec les autorités publiques canadiennes. Cette entente 
leur garantissait un certain nombre de droits lors de leur installation sur le territoire 
canadien, notamment en ce qui concernait l'éducation des enfants en marge de la 
société, la possession commune du territoire, l'exemption du service militaire en cas de 
conflits armés et la liberté religieuse. Toutefois, les Huttériens migrèrent vers le Canada 
seulement en 1917, alors que la Première Guerre mondiale enflammait les esprits et 
poussait certains citoyens américains à les persécuter devant leur refus de participer aux 
hostilités. Ce mouvement migratoire a été accompagné d'une réaffirmation de l'entente 
signée dix-huit ans plus tôt. Se sont initiés ainsi une série de rapports très étroits et 
complexes entre l'État canadien et cette minorité religieuse. Les points les plus litigieux, 
depuis 1920, sont précisément ceux soulevés par l'entente de 1899. Des conflits 
particuliers affectent spécialement les domaines de l'éducation et de l'agriculture. 
Ainsi, la problématique qui se dégage de ces constats sommaires s'énonce comme 
suit quelles initiatives politiques particulières le gouvernement canadien a-t-il entrepris 
envers les colonies huttériennes depuis la signature de l'entente de 1899, et comment 
celles-ci s'inscrivent-elles à l'intérieur du cadre politique plus général développé en 
démocratie canadienne à l'égard des droits des minorités culturelles et religieuses? 
Notons que diverses études ont été effectuées précisément à propos des droits des 
Huttériens, mais aucune n'a évalué la cohérence et la pertinence de la réponse que le 
Canada, en tant que démocratie pluraliste, a pu apporter à la présence de cette minorité 
religieuse sur son territoire. Ces études, bien qu'elles se réfèrent à une littérature 
secondaire à ce mémoire, seront utiles, car elles contiennent plusieurs sources 
d'informations primaires. Aussi seront-elles observées afin d'en dégager les rapports de 
cohérence et de pertinence entre les Huttériens et l'État canadien 
L'analyse des débats judiciaires, suscités par les mesures législatives adoptées à 
l'égard des Huttériens depuis leur arrivée au pays, permettra de situer dans quelle 
mesure et jusqu'où le Canada a choisi d'ajuster ses politiques et ses lois afin de satisfaire 
des libertés particulières de conscience et de religion. En ce sens, la situation des 
colonies huttériennes constitue un cas particulier permettant de tester les limites de 
l'ouverture de l'État à reconnaître certains droits aux minorités ethniques et religieuses. 
Ainsi, ce mémoire propose l'exploration d'un contexte d'internormativité entre, d'un 
côté, les normes érigées par l'État canadien, et, de l'autre, les normes religieuses d'un 
groupe minoritaire qui a émigré au Canada au XXe 
 siècle. Ainsi, cette étude de cas, en se 
concentrant sur une minorité religieuse qui s'implanta plutôt bien au Canada durant le 
XX siècle, tentera de contribuer à la compréhension de la dynamique qui prévaut entre 
les groupes religieux minoritaires et la sphère publique canadienne. Elle fournira 
également quelques balises concernant la place accordée aux droits collectifs par l'État 
canadien dans le cadre des revendications des Huttériens. 
En somme, ce projet de recherche propose une excursion critique dans les 
politiques canadiennes du XXe 
 et du XXf siècle à l'Égard du pluralisme culturel et 
religieux, et ce en fonction des objectifs suivants: 1) mesurer l'adéquation entre les 
politiques canadiennes favorisant les droits des minorités religieuses en général et les 
droits des Huttériens en particulier, d'une part, et les actions entreprises envers les 
Huttériens, ainsi que la perception de ces actions par la minorité religieuse concernée, 
d'autre part ; 2) évaluer la pertinence et la cohérence de la réponse législative, 
réglementaire et judiciaire canadienne envers les colonies huttériennes depuis leur 
arrivée, à la lumière des cadres admis en démocratie pluraliste canadienne, à savoir le 
constitutionnalisme, la citoyenneté, le multiculturalisme et, indirectement, la laïcité. 
Pour ce faire, j'entend diviser ma recherche en trois périodes historiques distinctes 
premièrement, de 1899 à 1970, alors que l'Acte de l'Amérique du Nord Britannique est 
en vigueur ; deuxièmement, de 1970 à 1982, alors que la politique sur le 
multiculturalisme est en émergence ; et, troisièmement, de 1982 à 2007, alors qu'une 
Charte des droits et Libertés est ajoutée à la Constitution canadienne, et que la politique 
sur le multiculturalisme devient une loi. 
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Cadre interprétatif 
L' étude que j'entends mener ici s'inscrit dans un contexte pluridisciplinaire élargi et 
porté par les sciences humaines des religions. Cette perspective permet de rassembler 
des disciplines spécifiques, qui ont elle-mêmes développé des visions conceptuelles 
particulières reliées d'une façon ou d'une autre à cette étude. Patrice Brodeur brosse 
d'ailleurs ce constat au sujet des sciences humaines des religions 
Il ne sera jamais possible d'arriver à un consensus non seulement sur la définition du 
mot «religion » mais aussi sur le nom à donner à notre propre discipline scolaire. Il y 
a dix ans, Waardenburg avait émis l'hypothèse que notre discipline est non seulement 
reconnaissable par cette pluralité de définitions mais enrichie par celle-ci. 
Cette pluralité de définitions présente dans les sciences humaines des religions est donc 
directement tributaire de la multidisciplinarité même du domaine. Cependant, la 
pluridisciplinarité évidente associée à cet objet d'étude n'est pas flottante et sans aspect 
pratique, et elle ne se contente pas de la coprésence disciplinaire. Mon étude tend ainsi 
vers ce que Brodeur appelle « l'étude critique appliquée de la religion » 
L'étude critique appliquée de la religion se définit comme « une branche de l'étude 
critique de la religion qui se concentre sur la pertinence sociale de la religion et sur 
son application concrète dans une multitude de domaine où interagissent trois 
éléments constituants suivants: 1) experts et étude critique de la religion 
2) pratiquants du discours religieux ; et 3) chercheurs civils d'information sur les 
pratiquants de discours religieux ». 
Plus précisément, en ce qui concerne ce triangle multisectonel, cette définition d'une 
nouvelle sous-discipline de l'étude critique de la religion exige qu'une théorie et des 
méthodes particulières soient développés pour comprendre la façon dont s'articule ce 
triangle dans divers domaine, tels que les interstices entre le religieux et le politique, 
l'éducation, le droit, la santé, les médias, l'économie, l'environnement et, entre autres, 
toutes les relations interidentitaires . 
C'est dans cette même optique que je vais privilégier ici une approche 
pluridisciplinaire et une perspective interdisciplinaire, de manière à fournir une expertise 
(première pointe du triangle de Brodeur) en lien avec un besoin social contextuel 
(certains conflits entre les Huttériens et le Canada par exemple). Ainsi, le droit et les 
sciences politiques fourniront la base de cette lecture pluridisciplinaire, auxquels se 
grefferont secondairement l'histoire, la sociologie et la démographie. 
BRODEUR. P.. « Vers une étude critique appliquée de la religion », dans S. LEFEBVRE (dir.), La 
religion dans la sphère publique, 2005, p. 199. 
"Ibid., p.  208-209. 
re 
Cette étude s'inscrit également dans une vague critique de la philosophie politique 
qui met en évidence, par des exemples concrets, les difficultés concernant le passage de 
la théorie à la pratique en matière de gestion du pluralisme religieux. En se concentrant 
sur un groupe spécifique, cette recherche contribue à ces réflexions critiques en 
fournissant une base comparative pour les actions des administrations publiques 
canadiennes envers les minorités religieuses. Les études de cette nature sont peu 
nombreuses et ont été effectuées principalement en contexte urbain, où les groupes 
religieux sont nombreux. Par exemple, des études concernant la réponse publique de 
Toronto à la diversité religieuse ont été effectuées et révèlent, notamment, l'émergence 
de certains conflits lors de la construction de mosquées 7 . Ces conflits sont étroitement 
reliés aux compétences municipales, le zonage par exemple, mais aussi aux 
appréhensions profondes portées par les membres des administrations elles-mêmes. 
Toutefois, contrairement à ce que peut laisser sous-entendre Siemiatycki dans un de ses 
articles, la diversité religieuse, et les conflits éventuels qui viennent avec, n'est pas 
qu'un phénomène exclusivement urbain. Ces conflits, en lien direct avec la possession 
d'un espace territorial par une minorité religieuse, se veulent d'autant plus présents en 
zone rurale, où le territoire en jeu comporte une double mise: celle du lieu de culte 
(commune à la ville) et celle de l'exploitation des ressources naturelles. 
Formuler une hypothèse qui affirmerait la reconnaissance entière des Huttériens 
par les autorités publiques canadiennes semblerait, en fonction de la problématique 
soulevée précédemment, une avenue intellectuelle facile, et ce surtout en raison des 
cadres démocratiques du pays. Toutefois, la recension de la littérature concernant les 
droits des minorités au Canada souligne une tension inévitable entre la reconnaissance 
de ces minorités, par le biais de droits collectifs, et la volonté de la citoyenneté unique, 
portée par l'assimilation et vouée, selon certains, à la cohésion sociale. De plus, les 
démêlés entre les colonies huttériennes et les commissions scolaires démontrent 
concrètement cette tension dont traite la littérature. Ainsi, malgré l'entente signée avec 
les colonies en 1899, et bien qu'il se dote de cadres démocratiques explicites favorisant 
la reconnaissance des droits des minorités religieuses, soit la loi sur le multiculturalisme, 
SIEMIATYCKL M., «Réponses urbaines à la diversité religieuse: le cas de Toronto », dans S. 
LEFEBVRE (dir.), La religion dans la sphère publique, 2005. 
7 
la charte des droits et libertés et la laïcité de facto, le Canada a démontré, dans ses 
- diverses interventions publiques auprès des colonies huttériennes, une ambivalence 
évidente. Cette ambivalence se manifeste par une oscillation entre la volonté de 
citoyenneté unique et la reconnaissance des droits de la minorité religieuse à l'étude. 
Elle illustre également la difficulté de passer de la théorie, qui s'érige facilement à partir 
des catégories intellectuelles des penseurs, à la pratique, qui exige une implication 
beaucoup plus concrète et directe, en lien avec les populations concernées. Autant dans 
la revue de la littérature concernant le point de vue de l'État (lois et règlements 
concernant les colonies huttériennes, jurisprudence, historique des relations États-
Colonies huttériennes) que dans la perception des colonies, qui a été mesurée par des 
questionnaires et des entrevues, cette ambivalence sera ici mise en évidence, et ce pour 
chacune des périodes explorées. 
Contenu empirique 
Ce projet de recherche, en s'inscrivant principalement dans les disciplines du droit des 
religions et de la philosophie politique, fait suite aux réflexions de nombreux auteurs. 
Par exemple, Messner et al ont montré que les transformations nominales successives 
de ce que l'on appelle désormais «droit des religions» sont intrinsèquement liées aux 
contextes sociaux élargis 8, alors que Gauchet traite du processus de 
désinstitutionnalisation du religieux qui perd son statut social totalisant en cessant 
d'englober chaque détail de la vie quotidienne9 . Dès lors, dans ce contexte où la religion 
n'a pas le même poids dans la réalité quotidienne individuelle, on remarque un dérapage 
conceptuel subtil, qui fait passer le droit des religions au droit des minorités religieuses, 
ces dernières revendiquant, depuis 1960, et ce au même titre que de nombreux autres 
groupes minoritaires"', des droits collectifs. Ce glissement conceptuel réitère la place du 
religieux dans les débats menés en démocratie alors que les droits collectifs accordés à 
des minorités religieuses se trouvent ainsi au centre des réflexions et des critiques 
démocratiques contemporaines, dont celles du Canada. 
MESSNER, F., et al.. Traité de droitfrançais des religions, 2003. 
___ 	 GAUCIOET, M., La Religion dans la Démocratie. 1998. 
K 
 IGNATIEFF, M., La Révolution des droits, 2001. 
Les débats démocratiques contemporains s'interrogent donc à propos du lien 
fondamental qui unit les individus au sein des sociétés et groupes humains. Une nation 
libre et démocratique transite, pour certains, par un statut unique accordé à tous les 
individus qui y résident, alors que, pour d'autres, seule la reconnaissance explicite des 
minorités s'avère une alternative valable. Ces questions soulevées actuellement ne sont 
pas entièrement nouvelles, et les réponses apportées pourraient gagner à se détacher de 
cette conception dualiste de la nation. Mon étude tentera de contribuer en ce sens en 
tenant compte de quatre balises historiques, présentées brièvement plus haut, et 
identifiables en contexte canadien: 1) le constitutionnalisme ; 2) la citoyenneté et 
l'appartenance nationale ; 3) le multiculturalisme ; 4) la laïcité implicite. 
Le constitutionnalisme canadien s'avère un premier axe théorique qui guide ma 
recherche. D'abord en Angleterre, puis rapatriée en 1982, la Constitution canadienne 
s'est avérée, et ce durant toute l'histoire des Huttériens au Canada, la loi fondamentale 
du pays et aucun habitant du Canada ne peut s'exclure de son emprise législative. 
Membre d'un groupe minoritaire ou non, chacun se voit égal devant la Constitution, et 
ce même si chacun y trouve pourtant une lecture qui lui convienne. Le texte de la loi 
constitutionnelle de 1867, de même que le rapatriement de la Constitution, effectué en 
1982, moment où la charte canadienne des droits et libertés y a été enchâssée, 
constituent les sources d'informations primaires auxquelles je porterai attention 11 . 
La citoyenneté canadienne, quant à elle, n'est pas seulement qu'une valeur 
abstraite et sans support politique concret. Elle s'est exprimée à travers des lois et 
règlements qui constituent des sources d'informations primaires nécessaires à mon 
projet de recherche. Si la citoyenneté est une notion discutée depuis longtemps, elle a 
pris un tournant historique unique lorsqu'elle fut inscrite dans les livres du pays (Loi sur 
la citoyenneté [L.R., ch. C-29, 1985]), ce qui démontre, de fait, l'importance de cette 
notion. Divers auteurs canadiens et français ont traité de la citoyenneté, dont Michel 
Pagé et Dominique Schnapper' 2, et la littérature développée par ces penseurs orientera 
les faits soulevés lors de ma recherche. 
II 
 Ministère de la Justice Canada. Codification administrative des Lois constitutionnelles de 1867 à 1982, 
1989. 
12 
 GAGNON, F., M. McANDREW et M. PAGÉ (dir), Pluralisme, citoyenneté et éducation, 1996 
SCHNAPPER, D., Qu'est-ce que la citoyenneté, 2000. 
Troisièmement, les assises politiques et législatives du multiculturalisme au 
- Canada constituent aussi des sources d'informations qui guident mon étude. Cette balise 
sur laquelle s'oriente le questionnement fondamental de ma recherche s'avère sans 
aucun doute la plus récente. Bien que le multiculturalisme ait été présent au Canada bien 
avant 1970, c'est à ce moment qu'il s'enracine définitivement dans les politiques du 
pays. Le multiculturalisme s'ancre comme un trépied dans trois moments historiques qui 
lui donnent aujourd'hui son importance primordiale: la politique multiculturelle (1971), 
la loi sur le multiculturalisme canadien (1988) et le mandat du ministère du Patrimoine 
canadien (1995). Mise à part ces textes gouvernementaux, le multiculturalisme a été la 
source d'inspiration pour de nombreux auteurs, dont Will Kymlicka et Charles Taylor, 
auxquels je ferai référence. 
Enfin, bien que la laïcité constitue au départ une notion développée en contexte 
français, l'opérationnalisation du concept effectuée par Micheline Milot à partir des 
recherches de Jean Baubérot autorise son application et son exploration hors des 
frontières de la République' 3 . Pour Milot, sociologue des religions, la laïcité se veut « un 
aménagement progress/ du politique en vertu duquel la liberté de religion et la liberté 
de conscience se trouvent [...} garanties par un Etat neutre a / 'egard des différentes 
conceptions de la vie borine qui coexistent dans la société »'. 
A côté de ce cadre d'analyse théorique, les sources d'informations primaires en 
lien direct avec la problématique de cette recherche sont essentiellement de deux ordres 
celles provenant de documents gouvernementaux et officiels et celles provenant du 
travail terrain. D'une part, les documents gouvernementaux se composent, plus 
précisément, de la jurisprudence concernant les Huttériens et la sphère publique (une 
liste des causes retenues est présentée en bibliographie' 5), ainsi que de l'entente signée 
par les Huttériens avec les autorités en place au Canada en 1899, laquelle se veut 
d'importance capitale, car ce n'est qu'après s'être assuré de sa validité, en 1917, que les 
colonies se sont établies au Canada. On retrouve aussi le Communal Property Act, qui a 
été la seule loi votée au pays limitant les droits des Huttériens. Elle a été en vigueur en 
13 
 MILOT, M., Laïcité dans le nouveau monde. Le cas du Québec, 2002. 
14 
Ibid. 
 . p. 34. 
Cette liste est principalement extraite du livre de ESAU. A., THE COURTS AN]) THE COLO.VJES, 
2005. 
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Alberta à partir des années quarante, et ce jusqu'au début des années soixante-dix. Enfin, 
d'autres règlements ont été adoptes, sous la forme de gentiemerit agreement par 
exemple, en Saskatchewan et au Manitoba, à la défaveur des colonies huttériennes, alors 
que divers règlements gouvernementaux, tel que le Règlement sur le crédit d'impôt 
foncier pour études du Manitoba de même que de nombreux règlements provinciaux 
régissant le monde agricole, citent les Huttériens en tant que groupe particulier que les 
autorités sont tenues de prendre en considération. 
D'autre part, d'autres sources d'informations primaires, provenant de mon travail 
terrain, se composent des résultats de deux démarches : la passation de questionnaires et 
l'analyse d'entrevues. Ces deux démarches combinées ont permis de cerner avec plus 
d'acuité la perception qu'ont les Huttériens des actions gouvernementales les 
concernant. Je présenterai, au chapitre 4, les résultats de la distribution d'un 
questionnaire que j'ai fait parvenir aux ministres de vingt-quatre colonies (huit en 
Alberta, huit en Saskatchewan et huit au Manitoba, alors que 465 colonies sont présentes 
sur les territoires canadien et états-unien), qui ont préalablement été contactées par 
téléphone afin de vérifier leur intérêt à participer à un tel projet de recherche. Les huit 
colonies par province ont été sélectionnées, selon un échantillonnage aléatoire, en 
fonction des colonies présentes dans une même commission scolaire. Les commissions 
scolaires ciblées sont présentées en annexe II. Les questionnaires ont ensuite été 
acheminés par la poste. Afin de cerner avec plus d'acuité la perception qu'ont les 
colonies de la politique de l'État canadien à leur égard, des interviews ont ensuite été 
menées, selon les thématiques saillantes mise en évidence par le questionnaire, auprès de 
trois ministres huttériens du Manitoba en personne, et de deux ministres de l'Alberta par 
téléphone. Les entrevues ont été menées durant l'été 2007. 
Afin de présenter adéquatement les données de cette recherche, une structure pour 
le mémoire qui suit s'impose logiquement. Le chapitre 1, «Le régime politique canadien 
et la diversité religieuse », aborde l'historique du Canada, l'émergence d'une démocratie 
en Amérique du Nord et la philosophie politique du pays. Le chapitre 2, «Le Canada, un 
pays accueillant? », cherche à vérifier en quoi le Canada s'avère un pays accueillant 
pour les minorités religieuses et s'intéresse à des aspects particuliers de la philosophie 
politique canadienne. Le chapitre 3, « Naissance et historique d'une minorité 
li 
religieuse », concerne l'historique des Huttériens et leur mode de vie. Il traite aussi du 
pattern migratoire de la minorité religieuse et permettra au lecteur de mieux saisir la 
portée des demandes des Huttériens. Le chapitre 4, « Les colonies huttériennes au 
Canada », aborde les actions gouvernementales particulières et la perception de ces 
actions par la minorité religieuse. Les données présentées dans ce chapitre final rendront 
possible la vérification de l'hypothèse de départ. 
roia 
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Chapitre I : Le régime politique canadien et la diversité 
religieuse 
Le Canada est fondé sur l'idéal de la démocratie de droits. L'objectif libéral de 
démocratiser le pays est passablement récent dans l'histoire et il est important de 
rappeler que «toutes les nations libérales actuelles ont eu un passé non libéral [... et 
que] leur libéralisation a résulté d'un long processus de réformes institutionnelles » 16 .  
Ancienne colonie française devenue une colonie britannique, le Canada a été fondé avec 
cet objectif de former une communauté politique entre diverses nations et, tout au long 
des XIXt et XX' siècle, il s'y est développé une culture de droits individualisée. Ainsi, le 
Canada démocratique se base sur ces valeurs d'ouverture, de respect et de 
reconnaissance et, en adhérant à la Déclaration universelle des droits de l'Homme, à 
l'ONU en 1948, il réitérait son attachement à la société de droits. Cette déclaration 
internationale porte au sommet l'importance accordée aux droits fondamentaux et 
favorise la prise en compte des populations les plus démunies: «La Déclaration 
universelle des droits de l'homme a modifié l'équilibre des forces entre les souverainetés 
nationales et les droit des gens »17. 
Ainsi, le Canada se définit comme un état de droits, national, totalement opposé à 
ce que l'on peut nommer l'état ethnique. Le Canada se veut inclusif et porteur d'une 
solide identité collective qui transcende les particularités des groupes. Ces deux 
conceptions, l'état national et l'état ethnique, s'opposent par le statut accordé aux 
citoyens du pays, statut en lien avec l'appartenance ethnique dans le cas de l'état 
ethnique: 
Il faut bien comprendre que l'État national, ce n'est pas un État ethnique. L'État 
national exprime une culture originale, mais il n'appartient pas à un groupe ethnique 
en particulier. L'appartenance à la nation, et donc aussi à. l'État national, n'est 
nullement liée à la conformité des individus à quelque profil ethnique. Au sein de 
l'État national, les citoyennes et les citoyens sont égaux, quelle que soit leur 
appartenance ethnique.' 
' KYMLICA, W., La Citoyenneté Multiculturelle. 2001. p. 139. 
IGNATIEFF. M., op. cit., p. 52-53. En matière de droits religieux, notons que l'évolution du droit des 
minorités a aussi contribué considérablement à modifier le positionnement des petits groupes religieux 
face aux états. 
IKLABERGE H., « La culture nationale et les cultures ethniques particulières ». dans OIJELLET, F. et M. 
PAGE (dir.). Pluriethnicité, éducation et société: construire un espace commun, 1991, p.  117. 
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Ce chapitre s'attardera, en premier lieu, à retracer la mise en place de cette démocratie 
canadienne, où la liberté individuelle est primordiale. Certes, comme l'affirmait 
Ignatieff, « La liberté n' est pas la seule valeur morale, ni la priorité morale, mais elle est 
la condition de toutes les autres »19,  à savoir la justice sociale, l'égalité et la 
reconnaissance. Il s'attardera, en second lieu, à des interrogations secondaires, qui 
ramifient l'interrogation principale du chapitre: le Canada a-t-il néanmoins accordé 
certains droits à des minorités religieuses? Si oui, qu'est-ce qui justifiait l'attribution de 
droits particuliers à celles-ci? Existait-il divers types de minorités religieuses?; quelles 
minorités étaient concernées par ces droits particuliers?; ces mesures sociales étaient-
elles temporaires ou permanentes? Afin de répondre à ces questions, j'aurai 
principalement recours aux écrits d'un philosophe politique spécialiste de la situation 
canadienne, Will Kymiicka. Je présenterai les typologies élaborées par cet auteur, 
lesquelles représentent une analyse détaillée de la situation qui prévaut au pays depuis sa 
fondation. Finalement, j'esquisserai rapidement un idéal-type des politiques du pays, un 
idéal qui se dessine comme une mosaïque. 
Miz 
Description 
Le Canada, tel qu' on le connaît aujourd'hui, a été formé graduellement par l'ajout 
successif de nouvelles provinces aux anciennes déjà fédérées. Fondé en 1867 aux termes 
de l'Acte de / 'Arnérique du Nord Britannique, le pays comptait alors une population 
principalement catholique et protestante, et des autochtones qui s' étaient appropriés 
certains traits de ces religions venues d'Europe. L'État canadien s'est donc vu décerné 
un certain rôle d'arbitre entre groupes chrétiens, rôle directement tributaire des guerres 
entre catholiques et protestants en Europe au XVIe  siècle,. Rappelons que 
on mit finalement un terme à ces conflits [les guerres entre catholiques et 
protestants], non pas en garantissant des droits spéciaux aux minorités religieuses, 
mais en instaurant la séparation de l'Église et de l'Etat ainsi que la liberté de 
conscience. Les minorités religieuses étaient ainsi protégées indirectement, grâce à 
la liberté de culte, de sorte que les gens pouvaient librement s'associer pour 
pratiquer la religion de leur choix, sans craindre de discrimination ou de réprobation 
de la part de 1'Etat. 20 
- 	 IGNATIEFF. M., op. cit.. p. 103. 
KYMLIcA, W., La citoyenneté Multiculturelle, 2001, p. 12. 
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La fédération canadienne proposait déjà l'idéal de liberté religieuse en 1867 
Dès sa fondation, le Canada a commencé la construction d'une identité nationale, 
en opposition à ce que les Américains représentaient. La construction de cette identité 
transitait alors par la colonisation des terres inoccupées, à l'Ouest de l'Ontario. Les 
politiques nationales du pays s'élaboraient, à l'époque, en trois points, lesquels 
favorisaient indubitablement le développement interne du Canada l'établissement d'un 
chemin de fer transcontinental (qui était une obligation constitutionnelle), 
l'augmentation de l'immigration vers l'Ouest (ce qui correspondait à la recherche de 
nouveaux citoyens pour consolider la frontière avec les États-Unis), et l'entrée en 
vigueur de tarifs protectionnistes sur les marchandises en provenance des États-Unis 21 . 
Ces trois points de la politique de développement s'appuyaient les uns sur les autres : les 
immigrants qui s'établissent dans l'Ouest stimulaient l'économie de l'Est par le biais du 
chemin de fer, et les tarifs protectionnistes imposés aux marchandises en provenance des 
États-Unis devaient favoriser à leur tour le commerce Est-Ouest. Ce type de politique 
protectionniste allait attirer de nombreux colons dans l'Ouest, et ce surtout à partir de 
1900. 
En adhérant au constitutionnalisme, les provinces acceptaient la séparation des 
pouvoirs entre paliers gouvernementaux. Ainsi, la liste des pouvoirs législatifs 
provinciaux et fédéraux est dressée dans la Constitution, et pour chaque palier 
gouvernemental existait, également en vertu de la Constitution, un pouvoir exécutif. Le 
pouvoir judiciaire s'avère le troisième pouvoir qui a été dévolu au Canada quelques 
années après la Confédération, à la fin des années 1940, lorsque les appels au Conseil 
Privé ont cessé. Dans « Quand les droits de l'homme deviennent une politique », texte 
que l'on retrouve dans le livre La démocratie contre elle-même, Gauchet souligne que 
les pouvoirs politiques (législatifs et exécutifs) et juridiques sont balisés par les aspects 
sociaux-historiques particuliers qui les ont constitués. De même, le Canada possède lui 
aussi, tout comme la France à laquelle Gauchet fait référence, un historique unique, qui 
donne forme à sa politique, et cet historique canadien fait souvent référence aux groupes 
qui ont constitué et qui constituent toujours le pays. En effet, les auteurs de philosophie 
DALES, J., « CANADA'S NATIONAL POLICIES », dans FRANCIS, R. Douglas et Donald SMITR 
(ed.). READINGS IN CAI'ADL4NHISTORY, 2002. 
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politique s'entendent habituellement sur le fait que le Canada a été fondé, à la base, par 
trois peuples distincts, a savoir les Anglais, les Français et les autochtones 22. En 
caricaturant la réalité, les Anglais étaient protestants, les Français catholiques et les 
autochtones mélangeaient les croyances chrétiennes à leurs traditions. Les groupes 
nationaux Français et Anglais, lors de la fédération, étaient pris en considération par la 
loi constitutionnelle, les autochtone étant pour leur part placés sous la responsabilité du 
gouvernement fédéral. Kymiicka rappelle que le fédéralisme est un système politique 
qui assure des droits d'autonomie gouvernementale aux minorités nationales 23 . Celui-ci 
aurait donc été institué, d'une certaine façon, en raison des franco-canadiens de la 
province de Québec. Ces trois groupes distincts (Français, Anglais et autochtones) sont 
une des sources du pluralisme canadien, à laquelle s'ajoute l'immigration diversifiée 
qu'a connu le Canada depuis la Confédération. 
Toujours selon Kymiicka, l'appartenance à des groupes distincts est reconnue au 
Canada. Citant une publication gouvernementale, il rapporte: «Dans l'histoire de notre 
pays, il n'a jamais été suffisant de ne protéger que les droits universels des individus. Ici, 
la Constitution et les lois protègent aussi les droits accordés aux personnes en tant que 
membres de certaines communautés »24. 
 Cette citation peut facilement faire référence 
aux groupes nationaux minoritaires; l'auteur rapporte d'ailleurs que: « Le droit de 
suffrage et la représentation ne sont pas des phénomènes purement individualistes; tous 
deux s'expriment dans des fonctions collectives et communautaires. La perspective 
individualiste se base sur une intelligence partielle et incomplète de la représentation et 
du processus électoral »25.  Il souligne enfin que la représentation de groupes d'intérêts 
(tels que les lobby par exemple) tend également vers une conception davantage 
communautarienne de la politique. Cette conception, qui fait place à la collectivité, 
constitue donc, toujours selon Kymlicka, l'extension de nos principes démocratiques 
Les revendications des groupes touchant la représentation font appel à des pratiques 
et à des principes fondamentaux de la démocratie représentative, et certaines formes 
de représentation collective - si elles sont limitées - peuvent jouer un rôle important 
IGNATIEFF, M., op. cit.. p. 24. 
KYIvILICKA, W., «Démocratie libérale et droits des cultures minoritaires ». dans GAGNON, F., M. 
McANDREW et M. PAGE (du.). Pluralisme, citoyenneté et éducation, 1996, p. 31. 
_ 	 KYMLICA. W., La Citoyenneté Multiculturelle, 2001, p. 45. 
5 1b1d.. p. 196-197. 
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au sein du système politique démocratique II... I la représentation des groupes n'est 
- 	 pas, en principe, antilibérale ou antidémocratique. Elle constitue un prolongement 
envisageable de nos traditions dé mocratiques. 26  
Par ailleurs, avant 1970, le principe directeur de la politique canadienne en matière de 
pluralisme était l'assimilation. Toutefois, depuis le gouvernement libéral de Trudeau, le 
politique favorise davantage la polyethnicité 
Avant les années 1960, ces pays [Canada, Australie et États-Unis] attendaient de 
leurs immigrants qu'ils abandonnent leur héritage distinct et qu'ils s'assimilent 
presqu'entièrement aux normes culturelles déjà existantes. Cependant, au cours des 
années 1970, suite aux pressions des groupes immigrants, les trois pays ont rejeté 
l'anglo-conformité comme modèle d'immigration assiinilationniste. 27 
Les politiques assimilationnistes ont été abandonnées à cette époque pour l'adoption de 
politiques ouvertes à la pluralité. La promotion du multiculturalisme, depuis 1971, 
exprime l'attachement à la diversité et au pluralisme. Il est donc évident qu'une certaine 
reconnaissance de la différence, laquelle passe par la reconnaissance de certains droits 
collectifs (voire par un fédéralisme asymétrique, certaines représentations collectives et 
le rejet des politiques assimilationnistes), était et est toujours présente au Canada. Le 
Canada s'avère donc un État multinational et polyethnique, selon les termes de 
Kymlicka. 
Le fait que plusieurs groupes distincts soient présents sur un même territoire ne 
signifie pas pour autant qu'aucune valeur commune n'unisse ces groupes. Ces valeurs, 
source de cohésion sociale, ont d'ailleurs été listées par une Commission 
gouvernementale en 1991 = 
1) un attachement à l'égalité et à l'équité, 2) un attachement à la consultation et au 
dialogue, 3) l'importance de la reconnaissance d'autrui et de la tolérance, 4) la 
défense de la diversité, 5) la compassion et la générosité, 6) un attachement à 
l'environnement naturel, 7) un engagement en faveur de la liberté, de la paix et des 
réformes non-violentes. 2 
Biles ajoute que la valeur première des Canadiens est la capacité à engager un débat 
social, soit notre régime démocratique lui-même. En somme, la reconnaissance des 
Ibid.. p. 214. 
2. 
 KYMLICKA, W., «Démocratie libérale et droits des cultures minoritaires », dans GAGNON. F., M. 
McANDREW et M. PAGE (dir.), Pluralisme, citoyenneté et éducation. 1996.p. 27-28. 
KYMLICA. W., La Citoyenneté Multiculturelle. 2001, p. 264. 
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différences, doublée de l'union des groupes, voilà comment on peut décrire les 
directions politiques canadiennes depuis 1970. 
Droits individuels vs. droits collectifs 
Divers auteurs apportent des réponses différentes aux questions qui concernent la 
reconnaissance des minorités ethniques et religieuses en démocratie libérale. Selon les 
allégeances politiques ou les intérêts, on prônera l'assimilation, la convergence 
culturelle, ou, au contraire, le multiculturalisme ou la juxtaposition. Les analyses, autant 
celles tentant de généraliser que celles se penchant sur des cas particuliers, que l'on peut 
tirer de la littérature à propos de la démocratie canadienne sont donc nombreuses et 
hétéroclites. Aussi, je m'attarderai plus particulièrement ici sur les analyses avancées par 
Joseph Yvon Thériault, Michel Pagé et Charles Taylor, car ces auteurs ont contribué 
récemment et de façon claire au débat concernant les droits individuels et les droits 
collectifs. Je terminerai cette section en traitant des thèses de Kymlicka concernant les 
droits des minorités ethniques et religieuses en contexte démocratique libéral. 
Selon Thériault, ce sont « deux logiques de la démocratie qui s'afflnnent au sein 
de la modernité, parfois en s'opposant, parfois en se complétant »29, 
 et ces deux logiques 
sont à l'oeuvre au Canada, comme dans les autres démocraties modernes: la tendance à 
l'individualisme démocratique et la tendance à la démocratie libérale. Thériault souligne 
que le rôle des démocraties est d'assumer la tension entre ces deux visions. L'idée de 
l'individualisme démocratique suppose une conception abstraite de l'individu, où la 
communauté démocratique supplante les parties atomisées: « L'individualisme 
démocratique opère donc à un double niveau. D'une part, il ébranle l'individu des liens 
ancestraux et hiérarchiques [ ... ] D'autre part, l'individualisme démocratique vise à 
recomposer [ ... ] le lien social »30. 
 Cette vision de la démocratie instaure un espace 
civique commun tout en abrasant les traditions particulières. Les républicains français et 
les libéraux américains adhèrent à cette première logique. L'idée de la démocratie 
libérale permet une conception plus concrète de l'individu, en lien avec ses 
appartenances communautaires traditionnelles. Elle propose un auto-gouvernement de la 
THÉRIAULT. J. Y.. « Les deux écoles de la démocratie ». dans MILOT. M. et F. OUELLET (dir.). 
Religion, éducation et démocratie. 1997. p. 19. 
30 Ibid.. p.  2 1-22. 
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société civile, qui se méfie du pouvoir institutionnalisé: « Dans sa version politique, le 
sef-government n'est pas le pouvoir aux individus, mais le pouvoir à un monde commun 
suffisamment restreint, homogène, pour que les individus puissent s'y sentir 
solidaires »31. 
 Cette version de la démocratie peut être observée dans un monde 
communautaire ou religieux par exemple. 
Bien que Thériault ne traite pas des aspects individuels-collectifs directement, ses 
termes recoupent largement les distinctions proposées par cette polarité. Thériault, ne 
voulant pas aborder les débats entre libéraux individualistes et communautariens, s'est 
plutôt inspiré d'une nomenclature élaborée par Marcel Gauchet: 
La distinction individualisme démocratique et démocratie libérale qui s'inspire 
largement de la lecture de Marcel Gauchet (1985;1995), bien qu'elle recoupe en 
partie cette antre distinction [libéraux individualistes et communautariens] a le 
mérite de dévoiler deux modalités du même processus, la démocratie dans son 
ambition fondatrice du lien social et la démocratie comme seljgovernment. 32 
Thériault souligne que la tension entre ces deux pôles de la démocratie est nécessaire au 
fonctionnement adéquat du système. «Sans cette tension, sans la limitation de l'un des 
pôles par l'autre, sans la jonction entre l'idée d'un pouvoir fondateur qui dépasse tous 
les intérêts particuliers et d'un pouvoir qui représente la multitude des intérêts, sans 
l'idée d'un bien commun limité par la pluralité des biens, la démocratie 
[...] bascule 
dans son envers Au Canada, cette logique double s'applique: les différences 
nationales entre les groupes fondateurs (culturelles, linguistiques, juridiques, religieuses) 
étaient et sont toujours cimentées par une référence commune à l'identité canadienne. 
Pagé adopte une position un peu plus nuancée à propos de cette tension évoquée 
par Thériault et à l'oeuvre dans les démocraties modernes. D'emblée, il affirme que « la 
rétention de l'identité ethnique et la volonté d'incorporation à la société canadienne sont 
deux tendances qui s'articulent selon des patterns fort différents d'un groupe ethnique à 
un autre Pagé distingue trois conceptions de l'intégration à l'oeuvre au Canada qui 
sont plus proches de l'expérience des individus que des normes étatiques, mais qui 
31 
 Ibid., p.  25. 
3 Jbid. p.  26. 
Ibid.. p. 29. 
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 PAGÉ, M.. « Intégration, identité ethnique et cohésion sociale », dans OUELLET, F. et M. PAGÉ (dir.). 
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renvoient tout de même à certains aspects traités par Thériault. Ces trois conceptions 
ràa 
sont; 1) les espaces culturels multiples, 2) un espace culturel commun et 3) un espace 
civique commun. La première conception de l'intégration souligne l'appartenance 
première de l'individu à une communauté particulière qui «n'intègre pas les normes des 
autres groupes dans son système identitaire ». En fidélisant les individus à leur culture 
traditionnelle, elle renvoie à la logique de la démocratie libérale de Thériault. La 
seconde conception de l'intégration met l'emphase sur l'individu, qui est libre d'intégrer 
les normes de plusieurs groupes différents. En même temps, l'individu est porté à 
s'identifier à la «polyculture », « qui se construit par l'apport des différentes cultures 
ethniques à la production d'une culture commune »36. 
 Cette seconde conception, 
davantage individualisée, s'approche de la logique de l'individualisme démocratique 
traité par Thériault. La troisième conception avancée par Pagé propose l'hybridation des 
deux pôles précédents (le collectif et l'individuel). L'identification des individus, tout en 
étant multiple et non-exclusive, se base à la fois sur la communauté traditionnelle, sur 
les groupes d'appartenance et sur les normes de l'espace civique. Cette dernière 
conception de l'intégration résout la tension entre les deux logiques à l'oeuvre dans les 
LÏM 
démocraties contemporaines, la reconnaissance de la différence et la création d'un 
espace commun. 
Taylor traite également de cette dialectique entre la volonté de citoyenneté unique 
et la reconnaissance des différences. Selon lui, l'État ne peut oblitérer les populations 
minoritaires présentes sur son territoire, l'idéal politique de cohésion démocratique ne 
pouvant rallier tous les individus; 
It became evident that it would flot be enough tu try tu rely people around this 
universal umbrella based on democratic principles, citizens' rights, and the mie of 
law [ ... j notion that public institutions must also express and defend the society's 
particular cultural history and traditions. And today, the modem answer in 
democratic countiies usually bas some mix of these two fiicets - one in ternis of 
universal principle, rule of law, and rights another in ternis of what you might cail 
historical, cultural, ethnie, linguistic, religions identities. 37 
Ibid.. p. 124. 
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Selon Taylor, l'Etat moderne fait de son mieux pour articuler ces deux tensions. En ce 
sens, l'identité canadienne s'avèrerait donc enrichie et construite par les différences au 
sein de la population présente sur le territoire national. 
Kymiicka, professeur en philosophie politique, connaît inévitablement lui aussi les 
débats entourant cette tension décrite par ces différents auteurs. Toutefois, il aborde la 
question des droits individuels et collectifs avec une autre approche, beaucoup plus 
nuancée, qui considère l'historique national afin de juger de la pertinence de certains 
droits collectifs. 
Le système politique canadien, soutient Kymiicka, est basé sur une conception 
libérale de la démocratie. Cette conception implique, en premier lieu, une certaine 
privatisation du religieux. Une réflexion de ce type pourrait également prévaloir en 
matière ethnoculturelle, l'État devenant aveugle aux appartenances collectives des 
citoyens. Cependant, Kymiicka croit qu'une application de cette conception nuirait à la 
démocratie elle-même. Selon lui, « un libéralisme fondé sur la tolérance peut offiir une 
base plus stable et plus large pour asseoir la légitimité du gouvernement C'est 
d'ailleurs ce sur quoi Kymiicka insiste depuis la parution de sa thèse doctorale, 
Liberalisrn, cornrnunily and culture, en 1989. L'auteur y appuyait particulièrement l'idée 
que le libéralisme, porté par les démocraties contemporaines, offre une base essentielle 
pour la défense des droits des minorités. 
Les principes démocratiques transitent donc par une certaine reconnaissance de 
droits collectifs, qui n'est pas contradictoire avec les idéaux libéraux d'égalité, de liberté 
individuelle et de justice sociale. Kymiicka insiste sur le fait que la justice sociale 
suggère justement l'adoption de tels droits: « certaines formes de différences ne peuvent 
être prises en compte que par l'adoption de mesures législatives et constitutionnelles 
spéciales, dépassant les droits commun de la citoyenneté »311 
 . L'important, selon lui, ce 
n'est pas de savoir si ce sont des groupes ou des individus qui utilisent le droit, mais 
plutôt pourquoi ces droits sont rattachés précisément à ces groupes. L'historique national 
devient alors primordial, car il permet d'explorer cette relation entre groupes et droits 
particuliers. 
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Kymiicka nous apprend que les droits accordés à des groupes particuliers ne sont 
pas nouveaux dans la théorie du libéralisme: « Durant la plus grande partie du XJX 
siècle et la première moitié du XX, 
 les grands hommes d'État libéraux et les théoriciens 
discutaient sans cesse des droits des minorités nationales »°. Les minorités nationales 
sont des groupes envers qui l'accord de droits collectifs est souvent justifié, car ceux-ci 
étaient déjà présents lors de la formation du pays. Kymlicka distingue les minorités 
nationales des minorités polyethniques, ces dernières étant issues de l'immigration 
survenue après la formation d'un pays. Kymiicka nomme « État multinationaux» et 
« État polyethnique » les pays où l'on retrouve respectivement des minorités nationales 
et des minorités polyethniques. Ainsi, les minorités polyethniques ne sont pas sujettes 
aux mêmes droits que les minorités nationales, car « Les cultures minoritaires 
[nationales] réclament une plus grande reconnaissance publique de leur identité distincte 
ainsi qu'une plus grande liberté et opportunité de conserver et de développer leurs 
pratiques culturelles distinctes »41 
 L'intérêt pour les droits des minorités remonte donc à 
très longtemps: « En effet, il fut un temps, au cours des deux derniers siècles, où un 
attachement à la notion de droits des minorités était perçu comme le signe manifeste 
- d'un engagement libéral »42. 
 Les libéraux reconnaissaient alors la nécessité de certains 
droits collectifs accordés à des groupes et ayant pour but l'égalité minorité-majorité. 
Kymlicka indique toutefois que l'intérêt pour les droits des minorités a été en baisse 
après la Seconde Guerre mondiale, et ce jusqu'au tournant du XX siècle. 
Il existe, selon Kymiicka,, trois étapes au débat récent concernant les droits des 
minorités. Avant 1989, le débat se jouait principalement entre libéraux et 
communautariens. Les premiers, dits individualistes, se positionnaient contre les droits 
des minorités et contre les seconds, dits collectivistes. Cette étape du débat a rapidement 
pris fin, tous s'entendant sur une certaine compatibilité entre le libéralisme et les droits 
des minorités. La seconde étape réaffirme la primauté des droits individuels, tout en 
assurant certains droits collectifs : «In the second stage of the debate, therefore, the 
question of niinority rights is reformulated as a question within liberal theory, and the 
4 Ibid.. p. 77. 
KYMLICKA, W., « Démocratie libérale et droits des cultures minoritaires », dans GAGNON. F., M. 
McANDREW et M. PAGE (dir.). Pluralisme, citoyenneté et éducation. 1996. p. 25. 
KYIvILICA, W., La citoyenneté Multiculturelle. 2001, p. 79. 
22 
aim is to show that some (but flot ail) minority-rights daims enhance liberal values 
La troisième et dernière étape de ce débat, qui est toujours en émergence au début du 
xxr siècle selon Kymiicka, consiste à remplacer le modèle de la neutralité 
ethnoculturelie par celui de la nation en construction. Cette troisième étape suggère que 
les droits collectifs accordés à des minorités, autant nationales que polyethniques, 
peuvent être source de stabilité démocratique. Ainsi, « minority rights supplement, 
rather than diminish, individual freedom and equality, and help to meet needs that would 
otherwise go unmet in a state that clung rigidly to ethnocultural neutraiity ». Les droits 
collectifs accordés aux minorités seraient alors toujours pris en considération en 
démocratie libérale. Ainsi, « the question of minority rights bas moved to the forefront 
of political theory ». Toutefois, comme le rappelle Kymiicka: 
dans les États multinationaux [comme le Canadal, la grande variation des 
situations historiques, culturelles et politiques suggère qu'il n'existe pas de réponse 
généralisée à propos du rôle identitaire d'une citoyenneté commune ou d'une 
citoyenneté différenciée dans la promotion ou la négation de l'unité sociale. 46 
D'une façon générale et schématique, on compte trois différentes formes de 
reconnaissance des minorités, ou de citoyennetés différenciées dans les États modernes, 
lesquelles peuvent être accordées à des minorités nationales ou polyethniques. Le 
premier type est le droit à l'autonomie gouvernementale. Concrètement, il renvoie, par 
exemple, dans le cas du Canada, à un équilibre entre la centralisation et la 
décentralisation des pouvoirs entre les paliers gouvernementaux de la fédération. Ainsi, 
le fédéralisme canadien constitue une structure politique qui assure certains pouvoirs aux 
minorités nationales québécoise et autochtone: « Dans les fédérations 
«multinationales» [... 1 telles que le Canada, la Suisse, la Belgique et l'Espagne, une ou 
plusieurs subdivisions du système fédéral est conçue pour accorder l'autonomie 
politique à une ou des minorités nationales Des trois formes de citoyenneté 
différenciée, le droit à l'autonomie gouvernementale s'avère celle qui pose le plus de 
KYMLICKA. W. «THE NEW DEBATE OVER MINORITY RIGHTS », dans BEINER. R. et W. 
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problèmes en ce qui concerne l'unité nationale et la cohésion sociale. En fit, accorder 
ou non ce type de droits peut être source de désunion sociale. 
Alors que le droit à l'autonomie gouvernementale s'associe aux minorités 
nationales, le second type de droits collectifs est accordé aux minorités polyethniques. 
Ces droits polyethniques visent l'intégration des nouveaux arrivants à la société 
d'accueil: « Ces mesures sont conçues pour aider les groupes ethniques et les minorités 
religieuses à exprimer leurs particularités culturelles et leur fierté sans compromettre 
leurs chances de succès dans les institutions économiques, éducatives et politiques de la 
société dominante ». Ces droits encouragent ainsi l'identification des immigrants au 
pays d'accueil et la cohésion sociale. Enfin, le dernier type de droits collectifs concerne 
les groupes d'intérêts et d'identification particuliers. Ce sont les droits de représentation 
spéciale, accordés par exemple aux femmes, aux corps professionnels, aux industries, 
aux gays et aux handicapés. Tout comme les droits polyethniques, les droits de 
représentation spéciale favorisent la cohésion sociale. Ces trois formes de 
reconnaissance de la diversité sont souvent opposées aux droits individuels, et perçues 
comme étant seulement des droits collectifs. Ceux-ci ne sont toutefois pas, soutient 
- 
	
	 Kymiicka, contraire aux droits individuels. Les opposer correspond à une erreur 
d'appréciation de la portée des concepts par rapport aux réalités qu'elles représentent. 
Selon Kymiicka, la terminologie des « droits collectifs » est vaste, vague et 
inégale. L'auteur regroupe toutefois les droits collectifs selon deux tendances. La 
première, visant à contraindre la dissidence interne, est nommée contrainte interne. Elle 
est, selon l'auteur, inacceptable, car contraire aux principes de liberté individuelle et de 
justice sociale. La seconde tendance cherche à contrer les décisions externes, émanant 
du groupe majoritaire, et pouvant affecter la minorité. Elle regroupe les mesures de 
protections externes. Ainsi, chacune des formes de citoyenneté différenciée serait 
accordée en fonction de ces critères. De fait 
si, au cours des vingt dernières années, les démocraties libérales se sont efforcées 
de faire une place aux différences ethniques ou nationales, cette évolution vers une 
politique gouvernementale davantage «multiculturelle>) n'a pratiquement consisté 
ni.. p. 35. 
24 
qu'à accepter la mise en oeuvre de mesures de protection externe, et non de mesures 
- 	 de contrainte interne. 49 
D'autres critères interviennent également dans l'accord de droits à certains groupes 
particuliers. À cet égard, les accords historiques jouent un rôle unique dans les 
revendications d'autonomie gouvernementale: « Parce qu'ils définissent les termes en 
vertu desquels divers groupes ont accepté de se fédérer au Canada, ces accords 
historiques fondent, mais limitent également, l'autorité de l'État canadien sur ces 
groupes »50. 
 Le respect de ces accords est nécessaire à la confiance des citoyens envers 
le gouvernement. Par ailleurs, les droits à l'autonomie gouvernementale sont souvent 
associés à des cultures sociétales. Kymiicka définit la culture sociétale comme étant 
une culture qui offre à ses membres des modes de vie porteurs de sens, qui 
modulent l'ensemble des activités humaines, au niveau de la société, de l'éducation, 
de la religion, des loisirs et de la vie économique, dans les sphères publique et 
privée. Ces cultures tendent à être territorialement concentrées et fondées sur une 
communauté linguistique. 31 
Les cultures sociétales correspondent généralement aux cultures des minorités 
- nationales, et l'autonomie gouvernementale s'avère difficilement dissociable de la 
culture sociétale, car c'est la totalité de cette dernière qui permet une certaine liberté 
individuelle, donnant un sens aux choix posés par l'individu. 
Ces éléments de philosophie politique présentés par Kymiicka permettent 
d'éclairer les notions diffuses d'individualisme et de collectivisme. Selon lui, le Canada 
présente nettement des aspects liés au collectivisme, notamment dans la reconnaissance 
de certains droits aux minorités présentes sur le territoire. 
Idéal-Type 
Certains auteurs contemporains traitent de la diversité culturelle et religieuse canadienne 
en élaborant des idéaux-types des politiques du pays. Ces discussions, plus légères que 
les considérations philosophiques présentées précédemment, s'axent sur des 
comparaisons des politiques nationales et internationales. Les comparaisons des 
politiques nationales pointent elles aussi, tout comme les théories de philosophie 
KYMLICA. W.. La Citoyenneté Multiculturelle, 2001. p.  68. 
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politique, vers une certaine tension interne entre la reconnaissance des différences et la 
citoyenneté unique inhérente a la démocratie. D'une part, le terme « mosaïque » est 
souvent utilisé pour décrire l'espace de droits collectifs canadien. D'autre part, Ignatieff 
oppose la métaphore de la table de billard à. celle de la mosaïque. Selon lui, la table de 
billard propose un espace civique uni, où glissent des individus égaux en droit: 
La plupart des citoyens canadiens sont profondément attachés au modèle « billard » 
de l'espace politique: un tapis vert sans couture, les mêmes droits pour tous. Les 
nations minoritaires voient l'espace politique comme un patchwork, une mosaïque: 
des espaces d'autodétermination distincts, où chaque nation est le maître de son 
destin.52 
La table de billard est à la citoyenneté unique ce que la mosaïque est à la reconnaissance 
des différences. Ces deux facettes illustrent la démocratie canadienne et les aspects 
fondamentaux à y prendre en considération. Elles renvoient aussi aux aspects de la 
démocratie moderne présentés par Thériault et Pagé. Selon Ignatieff, « il nous faut 
résoudre nos différences en matière de droits. Réconcilier le pays «billard » et le pays 
« mosaïque », le Canada conçu comme une communauté d'individus semblables et 
égaux en droits, et le Canada perçu comme une collection d'existences nationales 
Ainsi, c'est la mise en parallèle de ces deux visions politiques, leur intégration et 
application commune qui supporte la démocratie libérale canadienne. 
Les comparaisons internationales, quant-à-elles, polarisent habituellement le 
modèle politique canadien, d'un côté, et le modèle politique américain, de l'autre. Le 
modèle politique canadien, sur la scène internationale, est perçu comme faisant place à 
la diversité, comme étant ouvert à la reconnaissance des différences. Il suggère un 
fédéralisme réussi, non sans accroc, mais viable pour ses populations. En ce sens, le 
modèle canadien s'avère unique vu de l'étranger alors que «notre culture juridique se 
distingue par l'importance accordée aux droits collectifs »M. 
 De leur côté, les États-unis 
font une promotion plus agressive d'une intégration aux valeurs nationales. Les termes 
« creuset » et « melting pot » sont souvent utilisés afin d'illustrer leur tendance 
assimilatrice : «Les immigrants n'avaient pas seulement le droit de s'intégrer à la 
société anglophone (obtenant ainsi une protection contre la discrimination et les 
IGNATJEFF, M., op. cit., p. 67. 
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préjugés), ils en avaient aussi l'obligation (ainsi que celle d'apprendre l'anglais en tant 
que langue de la vie publique) ». Les groupes minoritaires doivent se fondre dans le 
creuset, dans une culture de droits individualisés, partagée par tous les citoyens du pays. 
Kymiicka nous met toutefois en garde contre ces comparaisons canado-étatsuniennes: 
La très populaire et néanmoins trompeuse notion de « melting pot» aux États-Unis 
et l'idée canadienne de « mosaïque ethnique» viennent occulter un attachement 
partagé au principe de I'anglo-conformité. Alors que le concept de «mosaïque 
ethnique sous-entend un respect de l'intégrité des cultures d'immigration, il signifie 
tout simplement dans les faits, que les immigrants doivent, au Canada, s'assimiler à 
l'une ou à l'autre des deux cultures dominantes. 
Pourtant, ces simples comparaisons pointent des réalités politiques indéniables. Les 
différences entre ces deux pays sont d'ailleurs étudiées par de nombreux philosophes 
politiques. Citant Glazer, Kymlicka rapporte: 
Notre problème tient au fait que nous ne formons pas une fédération de peuples 
(comme le Canada ou l'Union soviétique), mais une fédération d'États. Nos groupes 
ethniques sont trop dispersés, hétérogènes, assimilés, intégrées pour rendre possible, 
sans confusion, une politique qui en séparerait certains pour les faire bénéficier d'un 
traitement spécial:" 
Les approches différentes du Canada et des États-Unis sont surtout mises en évidence 
depuis la «révolution des droits» des années 1960 et 1970. La promotion du 
multiculturalisme au Canada fait pencher encore plus la balance vers ces différences 
politiques fondamentales. Ainsi, la réalité canadienne de cohabitation entre peuples, et 
ce depuis la fondation de la colonie britannique en 1763, indiquent une différence 
marquée par rapport aux États-Unis. La comparaison simple « mosaïque » et « melting 
pot » a le mérite de révéler ces réalités politiques de façon heuristique et simplifiée. 
Conclusion 
La démocratie canadienne a donc été fondée en 1867, par la fédération des provinces de 
l'Est (mis à part Terre-neuve) auxquelles se sont ajoutées progressivement les provinces 
de l'Ouest. Formée à partir d'une ancienne colonie britannique, qui tenait elle-même ces 
territoires d'une colonie française, la pluralité du Canada était observable avant même la 
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Confédération. Les autochtones, les Anglais et les Français sont les trois groupes 
- nationaux qui sont réputés avoir participé à la fondation de cette démocratie nord-
américaine. Divers groupes d'immigrants se sont graduellement ajoutés aux populations 
natives et l'espace canadien s'est peu à peu construit comme une mosaïque, où une 
certaine reconnaissance de la diversité est observable dans les politiques du pays. Cette 
reconnaissance ne concerne pas nécessairement les minorités religieuses, mais ces 
dernières peuvent se voir accorder certains droits particuliers au Canada, ce qui n'est pas 
en contradiction avec les principes démocratiques du pays. Par exemple, les groupes 
nationaux (les Français catholiques par exemple), mêmes minoritaires, ont été pris en 
considération dans l'élaboration d'une identité collective commune, la «mosaïque)> 
canadienne. 
Les groupes minoritaires nationaux se sont vus accorder, par la constitution du 
système fédératif, un droit à l'autonomie gouvernementale. Ces groupes nationaux 
présentent tous les aspects relatifs à une culture sociétale, laquelle fournit à ses membres 
possibilités et sens dans les actions à mener quotidiennement. C'est aussi pourquoi un 
droit à l'autonomie gouvernementale leur est légitime. Ce n'est pas le cas pour les 
minorités polyethmques, a qui on accorde plutôt des droits polyethniques. Ces mesures 
sont souvent mises sur pied pour encourager l'identification des nouveaux arrivants à la 
société d'accueil. Les droits polyethniques peuvent aussi, par définition, être accordés 
temporairement à des minorités religieuses. Les droits de représentation spéciale 
s'avèrent une troisième forme de droits collectifs accordés à des groupes au Canada. 
Comme les droits polyethniques, ils visent la cohésion sociale et la reconnaissance de 
groupes lésés dans leur représentation politique. Enfin, on accorde ces trois types de 
droits collectifs en fonction de leur correspondance au principe de protection externe, les 
contraintes internes étant jugées sévèrement, puisqu'elle vont à l'encontre des idéaux 
démocratiques de justice sociale et d'égalité. 
Ainsi, doit-on le souligner, le Canada n'a pas offert couramment de droits 
collectifs à des minorités religieuses, si ce n' est aux Français, qui étaient pour la plupart 
catholique. L'autonomie gouvernementale qui était accordée aux Français allait de pair 
avec le système fédérai adopté au pays, comme quoi la structure démocratique du pays 
était elle-même conçue pour « accommoder » un certain groupe, pour lequel la religion 
28 
n'est qu'une particularité parmi d'autres. Le Canada a toujours eu à assumer cette 
tension entre l'individualisme démocratique et la tendance à la démocratie libérale (ou 
entre libéralisme individualiste et communautarien, selon les nomenclatures utilisées). 
C'est pourquoi l'attribution de droits collectifs particuliers à des minorités religieuses est 
plutôt une mesure exceptionnelle, car les politiciens et politicologues se soucient de 
l'unité nationale et de la création d'un espace commun pour tous les citoyens du pays. 
Toutefois, autant les droits à l'autonomie gouvernementale que les droits polycliniques 
peuvent s'appliquer collectivement à des minorités religieuses sans contrevenir au 
libéralisme canadien et à sa démocratie. Après sa fondation, le Canada adoptait des 
politiques qui favorisaient beaucoup plus explicitement les droits des minorités 
religieuses. Nous verrons dans le prochain chapitre ce en quoi ces politiques consistent. 
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Chapitre 2: Le Canada, un pays accueillant? 
Le territoire canadien a presque toujours été habité par une population 
embrassant une pluralité de religions. Après le XVIe 
 siècle, l'arrivée 
d'Européens de différentes confessions chrétiennes engagés dans des 
entreprises commerciales et coloniales, n'a fait qu'ajouter à la multiplicité 
des expressions religieuses autochtones.' 8 
Déjà en 1867, le Canada faisait le pari de la cohabitation interreligieuse. Les multiples 
systèmes religieux autochtones, les catholiques, et les divers groupes de protestants 
devaient se côtoyer, auxquels se sont ajouté progressivement des adeptes des autres 
grandes religions. Au cours des dernières décennies, la diversité religieuse au pays a 
littéralement explosé. Dans le recensement de Statistique Canada, en 1991, on comptait 
92 catégories d'appartenance religieuse, comparativement à 114 en 2001. Cette pluralité 
religieuse est partiellement tributaire de l'immigration diversifiée. Alors que les 
immigrants se sont longtemps établis dans les campagnes, ils se dirigent désormais vers 
les grands centres urbains où la diversité religieuse est la plus grande. C'est à Toronto 
(six millions de personnes y résident) et Vancouver (deux millions de personnes) que 
cette diversité est la plus marquée : «Dans chacun des cas, les chrétiens forment une 
majorité déclinante. En 2001, ce phénomène est tout juste encore notable à Vancouver. 
Les deux régions comptent maintenant environ 14% de fidèles des autres grandes 
religions À Montréal (3.4 millions de personnes), les catholiques sont plus 
nombreux, mais la diversité y est aussi très grande. Enfin, partout, de plus en plus de 
gens se disent sans religion. 
Les citoyens d'un pays où l'immigration joue un rôle aussi important sont en droit 
de se questionner à propos de ses règles d'accueil : le Canada s'avère-t-il un pays 
accueillant pour les immigrants qui y arrivent? Une piste de réponse s'offre à nous par le 
biais des normes pré-migratoires, celles qui sont connues des migrants, et qui valent 
internationalement au Canada le statut de pays qui respecte la liberté de religion. Il ne 
s'agit pas de débattre ici à propos de la force assimilatrice canadienne. Cette 
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assimilation, plus ou moins grande, plus ou moins volontaire, a été largement théorisée 
et étudiée. Par ailleurs, comme le rappelle Pagé: «La rétention de l'identité ethnique et 
la volonté d'incorporation à la société canadienne sont deux tendances qui s'articulent 
selon des patterns fort différents d'un groupe ethnique à un autre »60.  Statuer 
globalement sur la qualité d'accueil des immigrants au Canada, par rapport à leur plus 
ou moins grande assimilation (ce qui s'avère un constat post-migratoire), s'avère très 
exigeant, car, effectivement, cela nécessite de multiples études sur le terrain, les 
expériences étant très variables d'un groupe à l'autre, voire d'un individu à un autre. 
Les normes migratoires elles-mêmes sont variables, selon divers critères établis 
après l'arrivée des membres d'un groupe donné. Par exemple, on apprend dans le livre 
de Janzen que les Huttériens, les Mennonites et les Doukhobors se voyaient fermer la 
frontière canado-étasunienne en 1919. Cette restriction a été levée pour les Huttériens en 
1922, mais on restreignait désormais l'immigration chinoise en 1923. Ce genre de 
traitement variable des groupes migrants dans le temps relève de constats post-
migratoires. Le chapitre cinq de ce mémoire s'attardera à explorer ces réalités pour les 
Huttériens. Le présent chapitre cherche plutôt à montrer que des normes pré-migratoires 
- informelles et formelles ont existé au Canada depuis 1867, lesquelles favorisaient 
l'accueil d'immigrants. Ces normes pré-migratoires favorisent aussi le traitement égal 
des populations en matière de liberté religieuse, d'où une certaine image attrayante 
dégagée par le Canada pour les possibles immigrants. 
D'une façon générale, ce chapitre cherche à répondre à la question suivante : Quels 
sont les cadres qui garantissent des droits aux minorités religieuses en démocratie 
canadienne? Afin de répondre à cette vaste interrogation, quatre cadres seront explorés 
dans les prochaines pages, cadres qui se sont quelque peu transformés historiquement, 
mais qui ont influencé, à un moment ou un autre, les relations entre la société d'accueil 
et les sociétés migrantes. Tout d'abord, je porterai attention à la laïcité et à ses 
manifestations en dehors du contexte français. Je chercherai à voir comment cette laïcité 
a influencé positivement les minorités religieuses en leur cédant, notamment, une 
certaine marge de manoeuvre dans l'espace privé. Deuxièmement, je tiendrai compte du 
constitutionnalisme canadien, puisqu'il constitue le fondement normatif du pays. Je 
60 PAGÉ. M., op. cit. .p. 119. 
31 
cernerai en quoi le constitutionnalisme canadien protège le droit fondamental de liberté 
de religion. Troisièmement, je présenterai le multiculturalisme canadien, sa politique et 
la loi qui lui a été associé dans les années 1980, en dégageant en quoi le 
multiculturalisme appuie les revendications des minorités religieuses au Canada. 
Finalement, je traiterai de la citoyenneté canadienne en la présentant dans la perspective 
des avantages et des devoirs que celle-ci confère aux nouveaux arrivants. 
La Laïcité 
Il existe une certaine confusion dans la littérature entre les concepts de laïcité et de 
sécularisation, qui relève peut-être d'une mésentente à propos de la portée du concept. 
Une définition « dure » du concept (ou constitutionnelle) ne saurait l'en faire déroger de 
son contexte français, la laïcité ayant été inscrite dans la constitution française en 1946. 
Le concept de sécularisation deviendrait alors valable et serait utilisé pour toutes les 
autres situations où une certaine séparation entre l'État et les Églises est observée. Ce 
que souligne Therrien à propos de la laïcité indique une autre ligne de pensée 
Son ancrage dans l'histoire de la France de même qu'un certain anticléricalisme 
présent au sein des élites libérales canadiennes-françaises ont contribué à lui donner 
une allure rigide, voire antireligieuse. Est-ce dire que ce concept ne peut en rien 
contribuer à la réflexion québécoise [et canadienne] sur les relations entre les 
religions et l'Etat et qu'il faudrait y renoncer'?` 
Cette interprétation de la laïcité conduit à une définition « molle>) (ou sociologique) du 
concept, et en permet une application plus large. Comme Therrien, je retiendrai les 
distinctions apportées par Baubérot: « nous distinguons la sécularisation (à dominante 
culturelle) de la laïcisation (à dominante institutionnelle) »62  J'adopte ainsi une 
définition « molle>) du concept, où la sécularisation concerne avant tout la mise à 
distance individuelle des croyances religieuses, et la laïcisation le processus de 
désinstitutionnalisation progressif du religieux, qui perd son influence publique et 
sociale. 
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La laïcité est issue de la Révolution française. Baubérot le souligne d'emblée: « la 
63 laïcité s'est construite en France de façon relativement spécifique » 5 . Il explique que la 
royauté avait mis en place une structure politico-administrative autonome et bien que la 
laïcité n'était pas encore présente à cette époque, l'individualisation générale de la 
religion pouvait déjà la laisser présager. Une certaine liberté religieuse individuelle, puis 
collective était observable ; des droits sont alors reconnus aux Juifs et à d'autres 
minorités. Peu à peu, l'Église catholique perd son influence et on assiste alors à 
son démantèlement en tant qu'institution englobante 64, et ce avant 1789. C'est d'ailleurs 
avec la Révolution Française que le pays franchit le premier seuil de laïcisation, où une 
certaine liberté des cultes est observée. Selon Baubérot, ce premier seuil de laïcisation 
comporte trois caractéristiques: la fragmentation institutionnelle (la religion perdant son 
statut englobant), la reconnaissance de légitimité envers la religion et le pluralisme 
religieux. Durant le XIxe  siècle, les relations entre les Églises et l'État français suivaient 
ces grandes lignes: « La logique du premier seuil de laïcisation comporte la conception 
de la religion comme force morale indispensable au bon fonctionnement de la 
société »65.  Le second seuil de laïcisation est franchi le 11 décembre 1905, avec l'entrée 
en vigueur de la loi de séparation des écoles et des cultes, le débat concernant la laïcité 
débordant alors jusqu'aux institutions scolaires. Ce second seuil est marqué par les 
caractéristiques suivantes: la dissociation institutionnelle (la religion est marginalisée), 
l'absence de légitimité envers la religion, et la liberté religieuse. Selon Baubérot, ce 
modèle de séparation instauré en France est respectueux de l'organisation de chaque 
Église. Ainsi, d'une façon générale, la référence au contexte historique français est 
immédiate lorsqu'il est question de la laïcité. 
Baubérot indique clairement que la laïcité est une production historique et sociale, 
mais variable d'un pays à l'autre: «toute instauration d'une séparation entre les Églises 
et l'État n'implique pas forcément l'adoption d'une semblable logique [celle du contexte 
français. Dans d'autres pays, la séparation était déjà ou sera réalisée dans d'autres 
Ibid.. p.  7. 
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conditions »66. 
 Les seuils de laïcisation présentés ci-haut peuvent alors être utilisés en 
tant qu'idéaux-types de la laïcité, et deviennent des indicateurs à fin de comparaison 67 . 
La laïcité ne se présente donc pas au Canada sous le même jour qu'en France. 
Milot suggère de la considérer en termes de processus, et non de fait accompli, et elle 
retient les indicateurs suivants afin d'opérationnaliser le concept : l'instauration du 
double principe de neutralité, où les Églises et l'État sont réciproquement indépendants, 
les moyens mis à la disposition des individus et groupes par lesquels ceux-ci peuvent 
exercer leur liberté religieuse ainsi que les limites imposées à cette liberté, et le droit 
explicite, autant dans son application que dans son interprétation, concernant la liberté 
religieuse. En ce sens, elle propose le concept de laïcité silencieuse afin de représenter 
l'espace de cohabitation inter-religieux du Canada, sans toutefois inscrire 
constitutionnellement ou juridiquement quoi que ce soit à propos de la laïcité. Selon elle, 
cette laïcité silencieuse émerge dès le XVIIIe 
 siècle 
il s'agit d'une laïcité silencieuse, qui ne fait l'objet d'aucune explication 
juridique, contrairement aux États-Unis ou à la France [...] On peut [en] relever 
trois caractéristiques [...}: le double principe de neutralité, qui s'affirme à la fois 
par l'instauration de l'Etat démocratique de type libéral et par l'adoption d'une 
Constitution qui n' « établit » aucune Église, mais qui reconnaît tous les cultes [...] 
les Églises, pour leur part, disposent d'une grande autonomie par rapport à l'Etat 
[ ... ], les moyens dont disposent les individus pour exercer leur liberté de conscience 
et de culte, connaissent peu de limites, si ce n'est celle du maintien de l'ordre social 
et de la paix publique [...J, le droit et son application, qui témoignent d'une 
régulation juridique par laquelle les individus, peu importe leur confession, sont 
protégés contre les restrictions excessives.° 
Milot souligne toutefois que les principaux groupes religieux de l'époque 
constituent des acteurs sociaux influents. D'autres auteurs, tel que John Biles, abondent 
surtout en cette direction en affirmant que la séparation entre les Églises et l'État est 
incomplète au Canada: «En somme, les élites canadiennes peuvent bien professer le 
Jbid.,p. 75. 
Soulignons que le concept de sécularisation anglo-saxon a connu une expansion et une diffusion égale 
ou supérieure au concept de laïcité français. Par ailleurs, étant donné les analyses particulières de Milot à 
propos de l'implantation de ces concepts au Canada. nous retiendrons ses conclusion dans les prochains 
paragraphes. 
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credo d'une séparation de l'Église et de l'État, de fait, presque tous les symboles et les 
institutions symboliques de notre pays éveillent des résonances chrétiennes »69 
Nous retiendrons de ces dernières considérations, en ce qui concerne la laïcité, que 
les religions majoritaires étaient des groupes de pressions influents au Canada, et qu'ils 
ont conservé cette influence jusqu'à aujourd'hui. 
Le Constitutiomialisme 
La Constitution canadienne est définie par Beaudoin comme étant: «[le]  système global 
des règles et principes qui régissent la répartition ou l'exercice des pouvoirs 
constitutionnels dans l'ensemble et dans chaque partie de l'État canadien [... La 
Constitution, au sens formel [.. est un document ou un ensemble de documents 
constituant la loi fondamentale d'un pays »°. Sont inclus dans la Constitution 
canadienne les règles législatives, les règles de commori law et les conventions 
constitutionnelles (qui sont des règles non-écrites). Adoptée en 1867 par le Parlement de 
Westminster, l'Acte de Ï Aniéritpie du Nord Britannique est le premier cadre normatif 
qui met en place une fédération dans une colonie britannique. Sept élément 
fondamentaux caractérisent le système fédératif: 1) deux paliers gouvernementaux, 
réunis par la même Constitution, 2) un gouvernement central élu, 3) des gouvernements 
régionaux élus, 4) un partage des pouvoirs, 5) une Constitution qui ne peut être modifiée 
unilatéralement, 6) la présence d'un arbitre pour les conflits concernant le partage des 
compétences, 7) des mécanismes, qui permettent l'interaction entre les paliers 
gouvernementaux. La Constitution partage donc les pouvoirs législatifs entre les paliers 
gouvernementaux, les chambres des communes provinciales et fédérales se côtoyant 
dans l'administration et la gestion publique. Ce système est conçu pour satisfaire les 
exigences de groupes différents sur le même territoire. Selon Beaudoin, il était même 
présent avant l'adoption formelle de la Constitution: « Parce que les deux provinces 
centrales, qui n'en formaient plus qu'une, étaient au fond très différentes sur les plans de 
la langue, du droit, de la culture et de la religion, il se créa un certain fédéralisme de fait 
entre 1840 et 1867 »". L'adoption de la Constitution consacrait ce compromis politique 
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réciproque nécessaire à la cohabitation harmonieuse de la pluralité culturelle et 
religieuse. 
Or, bien que de nombreuses dénominations religieuses étaient déjà présentes sur le 
territoire canadien dès 1867, la Constitution, comme on l'a vu précédemment, n'aborde 
qu'indirectement les affaires religieuses, en ce qui concerne le mariage ou le caractère 
confessionnel des écoles par exemple. Selon Ogilvie, deux raisons principales 
expliquent le silence constitutionnel. Premièrement, il est dit dans le préambule que la 
Constitution est similaire en principe à celle prévalant en Angleterre: 
Considérant que les provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick ont exprimé le désir de contracter une Union Fédérale pour ne former 
qu'une seule et même puissance (Dominion) sous la couronne du Royaume-Uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande, avec une constitution reposant sur les mêmes 
principes que celle du Royaume-Unie."' 
Cette similitude, en principe, avec la Constitution du Royaume-Unie protégeait les 
libertés religieuses, d'expression, de réunion et d'association à travers la cornrnon law. 
Deuxièmement, des lois pré-constitutionnelles assuraient déjà ces protections, par des 
législations provinciales de 185 
La Constitution, non explicite quant aux affaires religieuses, ne sépare pas 
clairement les pouvoirs concernant ce domaine. Cette absence notable a provoqué 
quelques disputes en ce qui concerne la distribution des compétences 
gouvernementales: « The absence of provision in the written constitution for 
jurisdiction over religion in Canada has resulted in a history of litigation to detennine 
authority in relation to législation about tempérance and Sunday observance in the 
nineteenth century and the of the denominational schools jurisdiction in the twentieth 
century Néanmoins, d'autres domaines recoupant le religieux, telles que les 
législations à propos du mariage, du divorce, de la loi criminelle et de l'éducation, sont 
traités dans les sections 91 et 93 de la Constitution: 
91. [..] l'autorité législative exclusive du parlement du Canada s'étend à toutes les 
matières tombant dans les catégories de sujets ci-dessous énumérés, savoir: [ ... ] 26. 
Ministère de la Justice du Canada op. cit.. p. 1. 
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le mariage et le divorce. 27. La loi criminelle, sauf la constitution des tribunaux de 
juridiction criminelle, mais y compris la procédure en matière criminelle. 
Et à la section 93 
Dans chaque province, la législature pourra exclusivement décréter des lois relatives 
à l'éducation, sujettes et conformes aux dispositions suivantes: (1) Rien dans ces 
lois ne devra préjudicier à aucun droit ou privilège conféré, lors de l'union, par la loi 
à aucune classe particulière de personne dans la province, relativement aux écoles 
séparées (denominationa4.'6 
La garantie de protection des droits culturels et religieux concerne alors davantage les 
minorités nationales, protestantes et catholiques, que les immigrants arrivant au Canada 
après l'union fédérative. 
Or, le pluralisme religieux, loin d'être en recul, augmente tout au long et 
particulièrement à la fin du XX siècle. La Loi Constitutionnelle de 1982 marque un 
point tournant majeur pour les droits fondamentaux, incluant la liberté religieuse, au 
Canada. Alors que la Constitution de 1867 est muette à propos de la religion, une Charte 
des droits et libertés y est enchâssée lors de son rapatriement en 1982. On retrouve 
d'abord une référence à Dieu dans le préambule de la Loi Constitutionnelle de 1982: 
« Attendu que le Canada est fondé sur des principes qui reconnaissent la suprématie de 
Dieu et la primauté du droit ». Cette mention de Dieu et du droit implique au moins deux 
choses : le droit est l'arbitre social affirmé du pays et celui-ci est nécessaire à la 
cohabitation harmonieuse d'une population dont la pluralité religieuse est évidente. 
Certains articles de la Charte traitent spécifiquement de la liberté religieuse: 
Liberté fondamentales 
2. Chacun a les libertés fondamentales suivantes: 
a) liberté de conscience et de religion; 
b) liberté de pensée, de croyance, d'opinion et d'expression, y compris la 
liberté de la presse et des autres moyens de communication; 
c) liberté de réunion pacifique; 
d) liberté d'association b compris pour les organisations religieuses, ce qui 
ouvre une certaine porte aux droits collectifs]. 
Aussi peut-on lire dans la section des droits à l'égalité: 
Ministère de la Justice du Canada. op. cit.. p. 27-28. 
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15. (1) La loi ne fait acception de personne et s'applique à tous, et tous ont droit â la 
même protection et au même bénéfice de la loi, indépendamment de toute 
discrimination, notamment des discriminations fondées sur la race, l'origine 
nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l'âge ou les déficiences 
mentales ou physiques. 
En somme, «While the Constitution Act, 1867, may be said to focus on 
jurisdiction, the Constitutionai Act, 1982, may be said to focus on explicit protection for 
religious freedom and others associated freedoms Cette emphase sur les droits 
individuels a permis l'expression judiciaire de problématiques sociales, le droit jouant 
alors le rôle médiateur qui lui est confié dans le partage constitutionnel des pouvoirs, 
avec notamment pour conséquence que: «Since 1982, the religious history of Canada 
has corne to be shaped more by the judiciary than by the religious institutions 
thernselves as adhérents of ail religions try to make a space for themselves within 
Canada through the law, as well as the adhérents of none »78. 
 En d'autres termes, le 
judiciaire est désormais devenu l'instance étatique qui règle les problématiques 
religieuses émergeantes, et ce sur un plan individuel 79 
Toutefois, ces causes, bien qu' elles soient jugées individuellement, créent des 
précédents juridiques, en cas de nouveaux procès, pour tous les individus membres des 
groupes auxquels les demandeurs appartiennent initialement, ce qui implique, d'une 
certaine façon, les droits collectifs. Ainsi, même si le contexte juridique général penche, 
depuis 1982, vers une tendance individualiste, les décisions juridiques rendues par la 
Cour Suprême impliquent plus que les individus envers qui ces décisions ont été 
rendues. Par ailleurs, « La liberté de religion telle que proclamée dans la Charte] est un 
droit individuel qui se traduit collectivement par le droit pour les membres d'une même 
religion de se réunir et de manifester leur foi Par le biais de la liberté d' association, 
la liberté de religion individualisée acquiert un caractère collectif Plusieurs individus 
ont le droit de se réunir pour pratiquer le même culte, ce qui implique des réalités 
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collectives. On peut, de cette façon, concevoir un espace pour certains droits collectifs 
depuis 1982, ces derniers étant médiatisés par l'accord de droits individuels, créant des 
précédents pour des communautés entières. La liberté d'association promulguée dans la 
Charte confère aussi au contexte individualisé des droits constitutionnels un certain 
caractère collectif. 
Le Multiculturalisme 
Le multiculturalisme s'avère une façon de gérer et d'accommoder la diversité culturelle 
et religieuse. Tout en tenant compte des particularités de chacun, cette notion propose 
une cohésion sociale qui, tout en dépassant la simple tolérance résignée, se centre sur les 
valeurs de l'acceptation et de l'accueil des immigrants. Harvey présente un ensemble de 
positions politiques pouvant être adoptées en matière de gestion de la pluralité ethnique 
et religieuse. Ces positions vont de l'assimilation à la juxtaposition des nouveaux 
arrivants. Selon lui, le multiculturalisme se trouve tout juste avant la juxtaposition, soit à 
l'opposé de l'assimilation et de la convergence culturelle. Le Canada, en adoptant des 
normes multiculturelles, s'engage donc à reconnaître les cultures des minorités ethniques 
et religieuses présentes sur son territoire. 
Les spécialistes du multiculturalisme s'entendent sur le fait que la notion est 
apparue au Canada au début des années 1970, alors que le gouvernement libéral de 
Trudeau l'a présentée comme politique au Parlement, et ce à une époque caractérisée par 
un contexte politique particulier. Le gouvernement Trudeau avait mis sur pied une 
commission royale d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme au Canada, laquelle 
a été très mal reçue dans l'Ouest du pays. Le multiculturalisme, qui accueille 
ouvertement les différences, a alors été avancé afin de calmer ces mécontentements, 
d'une part, mais aussi pour freiner les ardeurs souverainistes naissantes au Québec, 
d'autre part. En affirmant la pluralité culturelle politiquement, le gouvernement libéral 
se détournait des revendications de la minorité nationale québécoise. 
Ainsi, la politique du multiculturalisme est donc née à une époque où le Canada 
s'affirmait positivement, en construisant une identité collective basée sur l'acceptation 
de la pluralité culturelle et religieuse: «[cette identité] reposait moins sur une analyse 
HARVEY. J.. « Le pour et le contre d'un multiculturalisme montréalais », dans OIJELLET, F. et M. 
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sociologique de la place des groupes ethniques dans la société canadienne que d'une 
volonté d'imposer une vision politique du Canada. Elle fit mise de l'avant à l'époque 
d'un 'nationalisme-canadien' »82.  En assurant une sécurité culturelle aux minorités 
ethniques, celles-ci, croyaient-on, allaient être plus en mesure de s'identifier en tant que 
canadiennes: 
L'essentiel [de la politique} est ceci: «Nous croyons que le pluralisme est l'essence 
même de l'identité canadienne. Chaque groupe ethnique a le droit de conserver et de 
faire épanouir sa propre culture et ses propres valeurs dans le contexte canadien. 
Dire que nous avons deux langues officielles, ce n'est pas dire que nous avons deux 
cultures officielles et aucune culture n'est en soi plus officielle qu'une autre ».83 
Rocher et Rocher expliquent que les principes directeurs de la politique sont la 
diversité, l'égalité, et la liberté culturelle (et religieuse), lesquels constituent des vecteurs 
traditionnels de l'idéologie libérale. John Biles s'avère plus explicite quant à 
l'articulation des principes qui guident la politique. Selon lui, trois grands axes guident 
la politique du multiculturalisme: les contacts, la culture et les valeurs: « Les contacts 
se concrétisent grâce à des programmes visant à mettre les Canadiens en rapport les uns 
'OMM. 
avec les autres au-delà de leurs différences. [... La culture, 'notre sens collectif de notre 
identité', appelle la création d'espaces qui accueillent les différences. [...] Les valeurs 
forment la cheville ouvrière du modèle ». Il rappelle que la valeur fondamentale 
canadienne est la capacité à engager un débat sur nos valeurs, soit notre système 
démocratique. 
L'implantation du multiculturalisme au Canada a donc été favorisée par des 
circonstances historiques particulières. Elle a toutefois été favorisée également par la 
simple position géographique du territoire canadien. Loin de pays populeux, où 
l'immigration illégale serait le lot quotidien des autorités frontalières, le Canada peut 
profiter de sa situation. D'ailleurs, l'absence d' immigration illégale majeure favorise 
l'acceptation des différences constatées chez les groupes d'immigrants, en procurant un 
sentiment de contrôle chez les populations déjà établies. Loin de dépérir au cours de la 
ROCHER, F. et G. ROCHER « La culture québécoise en devenir: les défis du pluralisme », dans 
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décennie 1980-1990, la politique du multiculturalisme a pris de l'ampleur en étendant 
ses assises officielles, y compris dans la Constitution., devenant ainsi, comme la laïcité 
en France, un marqueur identitaire politique formel. Le multiculturalisme a toutefois 
étendu progressivement ses influences bien au-delà de la Charte des droits et libertés, 
des jugements de la Cour Suprême et des discours gouvernementaux: « multiculturalism 
had been written into the mandate of the CBC, public school, social services, museums, 
and so on La notion s'est si bien inscrite au coeur de l'identité canadienne qu'elle 
s'est traduite législativement en 1988. 
La Loi sur le multiculturalisme canadien, C-93, reprend, dans le préambule, les 
thèmes de la Charte, en réassurant les libertés suivantes: de conscience, de religion, de 
pensée, de croyances, d'opinion, d'expression, de réunion pacifique et d'association. On 
peut aussi y lire que la loi s'applique également envers tous les citoyens. Toujours dans 
le préambule, on trouve une référence explicite aux droits des minorités ethniques et 
religieuses: « les personnes appartenant à une minorité ethnique, religieuse ou 
linguistique ne peuvent être privées du droit d'avoir leur propre vie culturelle, de 
professer et de pratiquer leur propre religion, ou d'employer leur propre langue ». La loi 
engage les institutions, gouvernementales ou autres, et les citoyens canadiens à préserver 
le patrimoine culturel du pays tout en favorisant l'égalité des citoyens (égalité 
économique, sociale, culturelle et politique). La loi C-93 consacre la notion de 
multiculturalisme en tant que marqueur identitaire du nationalisme canadien: « le 
gouvernement fédéral reconnaît que la diversité de la population canadienne sur les 
plans de la race, de la nationalité d'origine, de l'origine ethnique, de la couleur et de la 
religion constitue une caractéristique fondamentale de la société canadienne »86. 
À la partie 1 de l'article 3 de la loi, on trouve ce en quoi elle consiste. Les alinéas 
c, d, g et i concernent directement les minorités ethniques et religieuses: 
KYMLICKA. W., « MARKETING CANADIAN PLURALISM IN THE INTERNATIONAL 
ARENA », International Journal. vol. 59. no. 4, 2004, p. 844. 
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POLITIQUE CANADIENNE DU MULTICULTURALISME 
Déclaration 
3. (1) La politique du gouvernement fédéral en matière de multiculturalisme 
consiste: 
a) à reconnaître le fait que le multiculturalisme reflète la diversité culturelle et 
raciale de la société canadienne et se traduit par la liberté, pour tous ses membres, de 
maintenir, de valoriser et de partager leur patrimoine culturel, ainsi qu'à sensibiliser 
la population à ce fait; 
b) à reconnaître le fait que le multiculturalisme est une caractéristique fondamentale 
de l'identité et du patrimoine canadiens et constitue une ressource inestimable pour 
Uavenir du pays, ainsi qu'à sensibiliser la population à ce fait; 
c) à promouvoir la participation entière et équitable des individus et des collectivités 
de toutes origines à l'évolution de la nation et au façonnement de tous les secteurs de 
la société, et à les aider à éliminer tout obstacle à une telle participation; 
cl) à reconnaître l'existence de collectivités dont les membres partagent la même 
origine et leur contribution à l'histoire du pays, et à favoriser leur développement; 
e) à faire en sorte que la loi s'applique également et procure à tous la même 
protection, tout en faisant cas des particularités de chacun; 
j à encourager et aider les institutions sociales, culturelles, économiques et 
politiques canadiennes à prendre en compte le caractère multiculturel du Canada; 
g) à promouvoir la compréhension entre individus et collectivités d'origines 
différentes et la créativité qui résulte des échanges entre eux; 
h) à favoriser la reconnaissance et l'estime réciproque des diverses cultures du pays, 
ainsi qu'à promouvoir l'expression et les manifestations progressives de ces cultures 
dans la société canadienne; 
î) parallèlement à l'affirmation du statut des langues officielles et à l'élargissement 
de leur usage, à maintenir et valoriser celui des autres langues; 
j à promouvoir le multiculturalisme en harmonie avec tes engagements nationaux 
pris à l'égard des deux langues officielles. 
L'alinéa e peut également concerner les minorités ethniques et religieuses, puisqu'on y 
lit que la loi doit prendre en compte les particularités de chacun. Les alinéas b, f et h 
reconnaissent également la présence des minorités, en faisant mention des multiples 
cultures (et religions) qui se côtoient au Canada. 
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La partie 2 de l'article 3 concerne les obligations des institutions fédérales 
imposées par la politique multiculturelle. Encore une fois, à l'alinéa b, on retrouve une 
référence explicite à la reconnaissance des collectivités canadiennes, ce qui dépasse 
l'unique reconnaissance des individus: «b) promouvoir des politiques, programmes et 
actions de nature à favoriser la contribution des individus et des collectivités de toutes 
origines à l'évolution du pays ». D'autres références aux collectivités canadiennes sont 
présentes dans l'extrapolation du mandat du ministre, où celui-ci est encouragé à 
favoriser «les échanges et la coopération entre les diverses collectivités du Canada », et 
«la pleine participation des individus et des collectivités de toutes origines ,à la société 
canadienne ». Dans son mandat, le ministre doit également favoriser les langues qui 
enrichissent le multiculturalisme canadien et prêter assistance aux individus et 
collectivités requéreur de cette aide. Le reste de la loi comporte des indications quant 
aux accords provinciaux et internationaux concernant le multiculturalisme et pouvant 
être conclus par le ministre, quant aux attributions des autres ministres, à la formation 
d'un comité canadien du multiculturalisme, au dépôt du rapport annuel du ministre et au 
suivi par un comité parlementaire. Ces passages techniques concernent davantage la 
mise en oeuvre pratique et institutionnelle du multiculturalisme et ne comportent pas de 
références directes aux minorités canadiennes. 
Notons aussi que l'application du multiculturalisme entre directement dans le 
mandat du ministère du Patrimoine canadien. Sanctionnée en 1995, la loi 
d'institutionnalisation du ministère reconnaît explicitement que le multiculturalisme fait 
partie des compétences du ministre, pour qui les pouvoirs et fonctions «s'étendent de 
façon générale à tous les domaines de compétence du Parlement non attribués de droit à 
d'autres ministères ou organismes fédéraux et liés à l'identité, aux valeurs, au 
développement culturel et au patrimoine canadiens On remarque que le 
multiculturalisme s'affirme désormais comme une marque de l'identité canadienne. 
Porté par ses idéaux des années 1970, il est donc encore exprimé législativement dans la 
décennie 1990-2000. 
La relecture de la politique, à la fin des années 1990, représente, selon Kordan, une 
modification dans la façon de concevoir le multiculturalisme. Ces orientations ont été 
Loi sur le ministère du Patrimoine canadien, 1995 c. ch- 11. 
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envoyées à de nombreuses organisations et groupes dans le rapport Brighton, un 
document qui n'a toutefois pas été rendu public. Ce qui est proposé dans le rapport est 
un retrait philosophique des gouvernements, qui se distancient des prémisses du 
multiculturalisme, en oblitérant les finalités initiales de la loi: «The new framework for 
renewal chooses to ignore the prescriptive elements of the Act [sections 3 (1) (a) through 
(g) as well as (j)] which insists that the Government be more engaging policy wise [...] 
signais a retreat from the policy intent of the document »88. 
 On propose donc, dans ce 
rapport, de minimiser la loi de 1988 : «there appears to be a departure from the 
conceptual and policy intent of the original Act - a law which seek to preserve and 
enhance Canadas common heritage Toutefois, le rapport Brighton, n' ayant jamais 
été rendu public, n'a pas le même poids politique que la loi C-93 et que la loi de 
formation du ministère du Patrimoine canadien. 
Le multiculturalisme s'avère donc, depuis 1971, un marqueur identitaire fort pour 
les citoyens canadiens nouvellement arrivés ou déjà établis. L'identité nationale 
canadienne s'est construite autour de cette notion, les citoyens pouvant s'identifier 
personnellement à cette norme qui prône le respect de l'autre. Cette affirmation forte du 
multiculturalisme au Canada est reconnue internationalement. Elle vaut même, pour le 
pays, une réputation d'accueil et de tolérance auprès de certaines populations étrangères 
éduquées, lesquelles pourraient potentiellement immigrer au Canada. Le 
multiculturalisme s'avère attirant et peut amener certains immigrants à choisir le Canada 
comme pays d'accueil. Toutefois, le Canada n'est pas le seul pays à promouvoir le 
multieulturalisme. L'Australie, notamment, une autre ancienne colonie britannique, 
adopte ce type de politiques. Même les États-Unis, pourtant les promoteurs du rneltirig 
pot, reconnaissent un certain multiculturalisme, lequel n'implique cependant pas de 
politique de la part du gouvernement central90 . 
KORDAN. B. S.. «MULTICULTURALISM. CITIZENSHIP AND THE CANADIAN NATION: A 
CRITIQUE 0F TEE PROPOSED DESIGN FOR PROGRAM RENEWAL [BRIGETON RF-PORT] ». 
Canadian Ethaic Studies, 1997. 
Trois volets composent l'idéologie multiculturelle américaine: 1) Les États-Unis reconnaissent que le 
multiculturalisme est un fait inévitable. 2) ils conçoivent les groupes comme étant ouverts et l'adhésion à 
ces groupes volontaires et non-exclusive, et 3) Le pays tient aussi compte de la place désavantagée des 
afro-américains (KYMLICKA, W.. « ÀMERJCAN MULTICULTURALJSM IN THE 
INTERNATIONAL ARENA ». Dissent. 1998,p. 73). Ainsi, l'adoption d'un certain multiculturalisme est 
modulée selon les circonstances nationales, comme on pouvait le constater avec la notion de laïcité. 
Ainsi, bien qu'il ait été un leader lors de l'émergence du multiculturalisme, le 
Canada n'est plus le seul à s'en remettre. Il n'existe plus qu'un seul multiculturalisme 
exprimé politiquement au Canada, mais bien des réalités multiculturelles différentes 
selon les pays. Kymiicka propose à cet effet une typologie élaborée par Hollinger, 
laquelle permet de mettre un peu d'ordre dans ces multiples approches multiculturelles. 
Hollinger distingue le multiculturalisme pluraliste du multiculturalisme cosmopolitain: 
« two kinds of multiculturalism: a "pluralist" model, which treats groups as permanent 
and enduring, and as subject of group rights, and a "cosmopolitan" mode!, which accepts 
shifting group boundaries, multiple affiliations, and hybrid identities »91 
 On comprend 
que la seconde version du multiculturalisme se rapporte aux droits individuels. Selon 
Kymiicka, la reconnaissance de collectivités au Canada n'est pas suffisante pour 
qualifier les politiques multiculturelles de pluralistes : «On inspection, it is clear that the 
multiculturalism policy in Canada, both in its intentions and consequences, is much 
doser to Hollinger' s "cosmopolitan" version. It explicitly treats immigrants 
etbnocultural affiliation as voluntaiy and encourages the members of different 
immigrant groups to interact »92. 
 Néanmoins, les distinctions de Hollinger ne peuvent 
rendre compte de la diversité des approches, celles-ci étant trop variables, allant du rejet 
complet (tel que la France l'a fait) jusqu'à l'adoption complète (comme le Canada et 
l'Australie) ou mitigée (comme dans les pays scandinaves, l'Angleterre et les États-
Unis). 
Bien que ces approches multiculturelles soient si différentes, Kymiicka et Banting 
ont élaboré une liste de neuf éléments politiques qui caractérisent généralement le 
multiculturalisme. Ces neuf éléments communs, que l'on retrouve pour la plupart en 
Australie, au Canada et en Nouvelle-Zélande, sont les suivants: 
(1) Constitutional or parliamentary affirmation of multiculturalism at the central 
and-or regional and municipal levels; 
(2) the existence of a govemment ministry or advisory board to consult with ethnie 
communities; 
(3) the adoption of multiculturalism in school cumcula; 
(4) the inclusion of ethnie representation/sensitivity in the mandate of public media 
or in the criteria for media licensing; 
KYMLICKA. W.. « AMERICAN MULTICULTURAL1SM IN THE INTERNATIONAL ARENA ». 
Dissent, 1998, p. 74. 
KYMLICKA. W., loc. cit. 
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(5) exemptions from dress codes, Sunday-closing legislation, and so on (either by 
statute or bv court decision); 
(6)the allovance of dual citizenship; 
(7)the funding ofethnic organizations or activities; 
(8)the funding of bilingual education or mother-tongue instruction; 
(9)affirmative action for disadvantaged immigrant groups. 93 
Néanmoins, ces politiques multiculturelles ne sont pas initiées sans contestation. 
Au contraire, elles attisent les critiques, qui discréditent totalement ces positions. Ces 
critiques proviennent autant de la droite politique que de la gauche. Généralement, leur 
propos expriment la crainte de la dissolution sociale provoquée par les droits collectifs. 
La plus sérieuse critique de droite souligne la ghettoïsation provoquée par ce type de 
politiques, qui enferme les groupes sur eux-mêmes en accentuant leurs différences 
respectives. Cela entraînerait, selon ces critiques, l'émergence de pratiques non-libérales 
au sein des groupes ghettoïsés. La principale critique de gauche concerne le fait que les 
inégalités économiques sont masquées par les politiques multiculturelles prônant 
l'égalité et la tolérance. D'autres critiques de gauche croient que les politiques 
multiculturelles érodent le pouvoir redistributeur de l'État, qui se verrait réduit par une 
augmentation de la demande de reconnaissance de la part des minorités et par 
l'atomisation sociale ainsi que la marginalisation économique qui s'en suit. Kymiicka 
résume ainsi ces trois critiques 
1. The crowding out effect. F... J multiculturalist policies veaken pro-welfare 
coalitions b\ diverting time, energy, and money from economic "redistribution" to 
cultural "recognition". 
II.. .1 
2. The corroding effect. F... J multiculturalist policies undermine the welfare state by 
eroding trust and solidarit', among citizens, and hence weakening popular support 
for redistribution. 
II...] 
3. The misdiagnosis effect. [...J multiculturalist policies lead people to misdiagnose 
the problems that minorities face. It encourages the view that the problems are 
rooted primarily in cultural "misrecognition".' 
En guise de conclusion en ce qui concerne le multiculturalisme, nous pouvons 
nous demander si les normes multiculturelles canadiennes encouragent les droits 
collectifs ou si, au contraire, elles ont été adoptées et interprétées dans un cadre 
93 BANTING. K., W. KYMLIcKA, « MULTICULTURALLSM AND WELFARE ». Dissent. 2003, p. 63. 
Ibid., p. 59-60. 
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strictement individualiste. Certains auteurs, tels que Rocher et Rocher, soulignent que la 
politique du multiculturalisme adopte une vision individuelle plutôt que collective du 
pluralisme. À l'opposé, Harvey argumente en faveur de l'autre hypothèse, et croit que le 
multiculturalisme s'engage collectivement: 
il n'y a pas de multiculturalisme individuel; une personne a une culture, un art de 
vivre, même si cette culture emprunte à plusieurs sources. Le multiculturalisme [...] 
est social et politique. C'est le fait de permettre à l'art de vivre des groupes anciens 
dans un territoire de se conserver et de se développer, et en même temps de 
permettre à des arrivants, immigrants et réfugiés, de se regrouper selon les 
différences de leurs pays d'origine et de continuer de vivre l'art de vivre de ces 
mêmes pays. 
Je penche aussi vers cette dernière hypothèse, comme quoi les normes multiculturelles 
canadiennes favorisent, d'une certaine façon, les droits des minorités ethniques et 
religieuses. C'est du moins ce que permettra de constater le cas particulier des 
Huttériens. 
La Citoyenneté 
La citoyenneté est un concept abstrait qui traduit l'appartenance concrète d'un individu à 
un pays. Elle s'associe étroitement avec l'identité nationale et l'espace civique publique. 
Déjà, la Cité grecque concevait le citoyen comme membre de la collectivité, lequel 
jouissait de privilèges, mais devait aussi respecter les lois. Ainsi, à l'idée de citoyenneté 
s'associe communément, et ce encore de nos jours, les notions bipolaires mais 
complémentaires de droits et d'obligations, de privilèges et de devoirs. Plus tard, les 
Romains ont intégré cette conception de la citoyenneté en la remodelant afin d'assurer 
certains droits individuels: « Rome a constitué une autre étape, en définissant les 
citoyens non plus comme les membres de la Cité mais comme des sujets de droits »96. 
Ces droits étaient cependant loin de leur expression contemporaine. 
Les démocraties modernes conçoivent également le citoyen comme un sujet de 
droit et de devoir. Toutefois, la légitimité de l'individu abstrait (le citoyen) est consacrée 
dans les démocraties modernes par le principe de représentation politique, absent des 
systèmes grec et romain. Cette représentation des citoyens par des élus, transitant par le 
95 HARVEY. J., op. cil., p. 80. 
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droit de vote, est en lien direct avec l'appartenance de l'individu à un pays. Dans les 
démocraties modernes, «la citoyenneté est aussi le principe de la légitimité politique. Le 
citoyen n'est pas seulement un sujet de droit individuel. Il est détenteur d'une part de la 
souveraineté politique. C'est l'ensemble des citoyens, constitués en collectivité politique 
ou en « communauté des citoyens », qui, par l'élection, choisit les gouvernants En 
créant ainsi un lien politique (plutôt que religieux par exemple) entre les individus d'un 
même pays, la citoyenneté s'avère une source primaire du lien social. Elle favorise 
l'identification des individus au pays, voire le rapprochement des intérêts divergents. La 
citoyenneté transcende les particularités et différences individuelles et collectives en 
instaurant un espace civique commun: 
La citoyenneté se fonde en effet sur l'idée que, par-delà les différences et les 
inégalités, tous les hommes sont égaux en dignité et qu'ils doivent être traités 
juridiquement et politiquement de manière égale. [... 1 La transcendance de ces 
enracinement et de ces particularismes, de toutes nature, par l'idée et les institutions 
de la citoyenneté apparaît à ce jour le seul fondement d'une organisation politique 
qui soit susceptible de les faire vivre ensemble en respectant la dignité de chacun 
d'entre euxYS 
La citoyenneté construite dans les démocraties modernes s'avère avant tout politique. 
Elle module l'appartenance et l'identification d'un individu à un pays, et s'avère 
fortement teintée d'un sens juridique. 
Schnapper distingue deux façons de concevoir la citoyenneté: la citoyenneté à la 
française et la citoyenneté à l'anglaise. La citoyenneté dont la France fait la promotion 
se rattache à une conception unitaire de l'espace civique, tandis que la citoyenneté à 
l'anglaise fait place aux particularismes des collectivités; «On oppose ainsi 
traditionnellement le pluralisme de la tradition libérale anglaise, qui fait sa place aux 
ordres, aux corps, aux classes et aux groupes particuliers à la conception unitaire et 
totale de la citoyenneté qui s'est imposée brutalement en France par la révolution 
Néanmoins, cette distinction s'avère un idéal-type qui traduit partiellement les réalités 
qu'elle évoque. 
97 
 SCHNAPPER. D., loc. cil. 
9 Ibid., p. 301. 
99Ibd..p.39. 
48 
D'autres penseurs se sont penchés sur les dimensions qui se rattachent à la 
citoyenneté et expliquent ce en quoi la citoyenneté renvoie concrètement. Selon Tomas 
Humphrey Marshall, la citoyenneté comporte trois dimensions. Elle est d'abord civile, et 
renvoie à des droits et libertés. Cette dimension met en évidence le rôle de la justice dans 
les démocraties modernes. La citoyenneté possède une seconde dimension, une 
dimension politique, qui renvoie à des droits politiques, et qui met en évidence le rôle du 
Parlement. La troisième dimension de la citoyenneté est sociale, et renvoie à des droits-
créances. Elle met alors en évidence le rôle de l'État Providence, ou le rôle de 
redistribution des gouvernants. Ces trois dimensions représentent, selon Humphrey, la 
citoyenneté moderne. Les facettes de la citoyenneté, telle qu'expliquée par Margaret 
Moore, s'avèrent encore plus concrètes que celles présentées par Humphrey. Selon elle, 
la citoyenneté doit considérer trois questions fondamentales: 
A. The firsi is the membership question: who is to be given the status 0f citizen? 
L..] 
The answer to the membership question raises issues of nationality and 
identity, as well as rights and obligations 
t...] 
B. The second question concerns entitiement: To what does the status of 
citizenship entitie one? What rights do citizens have? t.. .1 
C. The third aspect of citizenship theory concems the expectations or 
requirements that full citizenship involves: What obligations do citizens 
have? [...j 
The idea that we have a spécial obligation to participate in public life is 
usually discussed in ternis 0f various specific obligations : for example, to 
vote, to take one's tum at jury service, to keep a watchful e"e on government. 
L..] 
These, then, are the threc central questions of citizenship thcory, to which a full 
theory of citizenship should give coherent and mutually supporting answers 
Ces trois facettes s'avèrent incontournables lorsque l'on considère la citoyenneté 
moderne, et les problématiques qu'elles soulèvent deviennent encore plus évidentes 
lorsqu'on les relient aux contextes nationaux dans lesquels la citoyenneté se construit 
aujourd'hui. 
Observer la citoyenneté dans son contexte national permet de saisir la pluralité 
réelle de la notion. Ainsi, la citoyenneté est une notion en construction, qui se transforme 
100 M00RE. M., « LIBERÀL NATIONALISM AND MULTICULTURÀLISM », dans BEINER, R. et 
W. NORMAN, CANADL4NPOLITICAL PHILOSOPHY. 2001, p. 178-179. 
selon les lieux et le temps où elle est élaborée. En lien avec un contexte national 
particulier, la citoyenneté donne accès à l'individu aux privilèges nationaux. Ces 
privilèges se traduisent par des droits particuliers, ou par l'affirmation d'une identité 
associée â une normativité nationale. Par exemple, le citoyen canadien possède des 
droits fondamentaux déclarés par la Charte, et peut affirmer une identité collective basée 
sur le multiculturalisme. Le citoyen français possède aussi des droits fondamentaux, 
mais peut s'identifier plus facilement à la notion de laïcité. C'est aussi par le biais de la 
citoyenneté que les individus abstraits sont habilités à voter, menant ainsi à l'élection 
d'un gouvernement national. Ainsi, citoyenneté et nationalité s'avèrent deux notions à 
élaborer conjointement, et on ne peut aborder la citoyenneté sans effleurer la notion de 
nationalité. 
Au Canada, la citoyenneté s'inscrit politiquement et juridiquement par une 
législation sur la citoyenneté. C'est en 1947 qu'une première loi concernant la 
citoyenneté a été adoptée par le Parlement. Auparavant, les immigrants recevaient un 
certificat de naturalisation qui leur accordait la citoyenneté canadienne. Depuis 1947, les 
nouveaux arrivants peuvent accéder à la citoyenneté canadienne par le certificat de 
citoyenneté et c'est la loi sur la citoyenneté, chapitre C-29, adoptée en 1976, qui balise 
aujourd'hui l'accès à la citoyenneté canadienne. La première partie de cette loi traite du 
droit à la citoyenneté, et on y aborde directement les questions concernant 
l'appartenance des membres. Cette partie se concentre donc sur la première dimension 
explorée par Moore. On y lit, entre autres: 
3. (1) Sous réserve des autres dispositions de la présente loi, a qualité de citoyen 
toute personne: 
a) née au Canada après le 14 février 1977; 
b) née à l'étranger après le 14 février 1977 d'un père ou d'une mère ayant 
qualité de citoyen au moment de la naissance. 
Ainsi, la citoyenneté canadienne peut potentiellement être accordée à des ressortissants 
de toutes origines: 
6. (1) Le ministre attribue la citoyenneté à toute personne qui, à la fois: 
a) en fait la demande; 
b) est âgée d'au moins dix-huit ans; 
e) est un résident permanent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur 
1 immigration et la protection des rejiigiés et a, dans les quatre ans qui ont 
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précédé la date de sa demande, résidé au Canada pendant au moins trois ans 
en tout [ ... ]: 
d) a une connaissance suffisante de l'une des langues officielles du Canada; 
e) a une connaissance suffisante du Canada et des responsabilités et avantages 
conférés par la citoyenneté 
f) n'est pas sous le coup d'une mesure de renvoi."" 
On remarque aussi, dans cet extrait, une référence aux dimensions deux et trois 
développées par Moore, soit les droits (avantages) et les devoirs (responsabilités) 
conférés par une citoyenneté donnée. On retrouve, un peu plus loin dans la partiel, une 
autre référence, encore plus explicite, que l'on peut facilement associer aux dimensions 
deux et trois de Moore: « Tout citoyen, qu'il soit né ou non au Canada, jouit des droits, 
pouvoirs et avantages conférés aux citoyens [...; il est assujetti aux mêmes devoirs, 
obligations et responsabilités, et son statut est le même »102 
Brièvement, les parties II et HI de la loi s'intéressent respectivement à la perte de 
la citoyenneté et à la réintégration de celle-ci. Les parties IV et V concernent le certificat 
de citoyenneté et les formalités administratives qui s'y rattachent. La partie VI de la loi 
explique l'application de cette dernière, et la partie VII traite des infractions à la loi. Les 
parties II à VII s'intéressent donc particulièrement aux questions de l'appartenance des 
membres (première dimension de Moore) et de l'administration elle-même (comment 
appliquer la loi; comment gérer formellement le serment et le certificat de citoyenneté). 
Finalement, la dernière partie de la loi concerne les différents statuts personnels au 
Canada. On y apprend, entre autres, que: 
Les personnes qui, dans un autre pays du Commonwealth, jouissent du statut légal 
de citoyen ou ressortissant de ce pays ont, au Canada, le statut de citoyen du 
Commonwealth. 
(2) Dans toute disposition législative qui continue de s'appliquer au Canada après le 
14 février 1977, la mention du statut de sujet britannique vaut la mention de citoyen 
canadien ou de citoyen du Commonwealth ou des deux.' °3 
Finalement, on retrouve aussi, en annexe de la loi, le serment de citoyenneté et 
l'affirmation solennelle qui l'accompagne, lesquels renvoient aux obligations du citoyen 
canadien envers « Sa Majesté la Reine Élizabeth Deux, Reine du Canada, à ses héritiers 
et successeurs ». 
Loi sur la citoyenneté. c. C-29. 
li2 Jj•  
'O-'Ibid. 
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En plus des trois dimensions explorées par Moore, on retrouve, dans le loi sur la 
citoyenneté, à la partie V, des références à la sécurité nationale, cette notion étant 
d'intérêt majeur depuis septembre 2001. On y lit: 
Le ministre peut, en lui adressant un rapport à cet effet, saisir le comité de 
surveillance des cas où il est d'avis que l'intéressé devrait se voir refuser 
l'attribution de la citoyenneté (I ..] parce qu'il existe des motifs raisonnables de 
croire qu'il se livrera à des activités qui: 
a) soit constituent des menaces envers la sécurité du Canada 
b) soit font partie d'un plan d'activités criminelles organisées par plusieurs 
personnes agissant de concert en vue de la perpétration d'une infraction 
punissable par voie de mise en accusation aux termes d'une loi fédérale. 
Un peu plus loin, on apprend également qu'un individu ne peut recevoir la citoyenneté 
ou prêter serment si «(I) il est sous le coup d'une ordonnance de probation, (II) il 
bénéficie d'une libération conditionnelle, (III) il est détenu dans un pénitencier, une 
prison ou une maison de correction ». Les liens entre la criminalité, la sécurité et la 
citoyenneté sont clairs dans la loi et un individu ne peut se voir attribuer la citoyenneté si 
il est associé de près ou de loin à des organisations qui mettent en péril la sécurité 
- 	 nationale du pays. 
Les immigrants qui arrivent au Canada, et qui s'y organisent, devenant ainsi des 
minorités ethniques au sens où Kymiicka l'entend, désirent accéder à la citoyenneté 
canadienne. Celle-ci leur confère les droits et avantages nationaux communs à tous les 
citoyens (tel que la liberté de conscience et de religion). Cette citoyenneté leur permet 
aussi d'adopter une identité nationale significative pour certains. En plus de ces facteurs, 
relatifs à la citoyenneté, et qui favorisent les droits individuels des nouveaux arrivants au 
Canada, on remarque que la promotion d'une citoyenneté active passe par le 
reconnaissance de droits politiques, sociaux et culturels. Le Canada favorise, d'une 
certaine façon, les droits des minorités ethniques et religieuses. Cette tendance à 
reconnaître des droits collectifs à certaines communautés proviendrait, selon Schnapper, 
d'une conception anglaise (et plurielle) de la citoyenneté. Toutefois, cette forme 
d'expression de la citoyenneté, dont on fait la promotion au Canada, se rapproche 
davantage du concept de « citoyenneté différenciée » proposé notamment par Kymlicka. 
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Conclusion 
A la fois formellement et informellement, les minorités religieuses et ethniques voient 
certains de leurs droits protégés lorsque leurs membres deviennent citoyens canadiens. 
De façon concrète et explicite, leurs droits sont protégés par la Constitution du Canada et 
par le multiculturalisme qui prévaut au pays. Officieusement, ces droits sont également 
protégés par la laïcité implicite qui s'est établie au Canada bien avant la fondation du 
pays. 
La laïcité, bien qu'elle ait été élaborée en France, trouve des échos en Amérique. 
Au Canada, elle a été décrite comme une laïcité silencieuse par Milot, qui suit les traces 
de Baubérot dans ses analyses sociologiques. Selon ces auteurs, le concept de laïcité, 
puisqu'il est en devenir, est applicable dans de nombreux contextes nationaux, extérieurs 
à la France, et qui n'ont pas nécessairement exprimé la laïcité au même titre qu'en 
Europe. En proposant une cohabitation harmonieuse et un certain détachement par 
rapport à une ou des religions officielles, la laïcité diffuse l'idée d'une liberté de culte, 
qui correspond en pratique à une certaine liberté religieuse pour les minorités. Notons 
que cette laïcité observée dans les espaces publics ne suit pas nécessairement la courbe 
de la sécularisation, laquelle concerne davantage la culture ambiante que les institutions 
publiques. Soulignons encore que cette liberté de culte alléguée ne l'est 
qu'informellement, puisqu'on ne peut constater son inclusion dans les textes législatifs 
du pays. 
La Constitution du Canada protège aussi, formellement quant à elle, les droits des 
minorités religieuses du pays. Lors de l'adoption de l'Acte de /Amérique du Nord 
Britannique, en 1867, il était explicite que toutes les lois antérieures à la loi 
constitutionnelle continuaient de s'appliquer. Par ailleurs, la liberté religieuses était déjà 
protégée dans les provinces de l'Union par une législation datant de 1851. Cette loi 
protégeant la liberté religieuse au Canada a continué de s'appliquer après la 
Confédération, et ce même si la Constitution ne faisait pas mention en tant que telle de 
cette liberté fondamentale. En fait, la Constitution du Canada de 1867 ne fait pas 
mention de la religion, ni des autres droits fondamentaux. Toutefois, une référence 
explicite à la constitution anglaise assurait ces droits. La Constitution de 1982 assure ces 
droits et liberté fondamentaux explicitement, une Charte concernant spécifiquement ces 
rimo 
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droits y ayant été adjointe. La liberté de religion devenait alors explicite au pays, ce qui 
transparaît dans les arrêts de la Cour Suprême. Bien que la liberté de religion au Canada 
soit jugée sur une base individuelle, les tribunaux ont clairement indiqué l'importance de 
la pratique religieuse (notamment dans l'arrêt Amseleni), ce qui crée un précédent non 
seulement pour les individus concernés, mais aussi pour les collectivités religieuses 
entières. Selon les précédents créés par la jurisprudence, et en vertu de la liberté 
d'association, les collectivités religieuses et ethniques minoritaires sont en mesure de 
voir leur liberté religieuse respectée. Notons qu'aucun groupe religieux n'est mentionné 
explicitement dans aucune des lois constitutionnelles canadiennes. 
Le multiculturalisme s'est avéré une autre nonne formelle qui a favorisé les droits 
des minorités ethniques et religieuses. L' institutionnalisation de la politique, au début 
des années 1970, marquait un changement drastique dans la conception de l'intégration 
des nouveaux arrivants. Les autorités canadiennes passaient désormais de l'assimilation 
à la reconnaissance des collectivités nouvellement arrivées. Un certain détachement 
d'une vue purement atomisée de l'individu peut être observée dans la mise en 
application de la politique du muiticulturalisme, qui tient compte des collectivités 
présentes sur le territoire canadien. Notons, par ailleurs, que l'expression de la politique, 
au début des années 1970, reflétait une réalité de fait beaucoup plus ancienne. Le député 
libéral Pat O'Brien, de London-Middlesex, a insisté sur ce fait lors des débats concernant 
la loi constituant le ministère du Patrimoine canadien: 
Depuis 1867, le Canada a toujours été multiculturel et s'est toujours composé de plus 
d'une culture. [...1 Le multiculturalisme n'a rien de neuf. Il était présent au moment 
de la fondation de notre pays et il a été intégré à la Constitution en 1867. Comme je 
l'ai dit à maintes reprises, ceux qui veulent bien se donner la peine de regarder 
verront qu'il est représenté sur les armoiries du Canada. Nous sommes un pays 
multilingue, un pays qui bénéficie des forces de gens venus de tous les coins du 
monde. 104 
Ainsi, le caractère multiculturel du Canada s'observe depuis la fondation de la Nouvelle-
France, alors que les colons français nouvellement arrivés se voyaient baignés dans 
diverses cultures autochtones. Avec la colonisation anglaise suivant le traité de Paris 
(1763), le Canada est devenu clairement multiculturel, alors que diverses collectivités se 
Débats de la Chambre des communes. 16 novembre 1994. 
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côtoyaient déjà sur le territoire du pays. Cette multiculturalité de fait s'est rapidement 
traduite par un multiculturalisme étatique, alors que chacun des groupes présents sur le 
territoire conservait des normes institutionnelles de sa communauté d'appartenance (telle 
que la religion ou le système juridique pour les canadien-français, par exemple). 
Par ailleurs, la loi de 1988 fait mention de façon encore plus explicite, et ce à 
plusieurs reprises, de l'importance des collectivités canadiennes. Ces mentions explicites 
traitent de l'importance de ces collectivités, lesquelles donnent au Canada son caractère 
pluriel. Les collectivités ethniques et religieuses voient donc leur existence reconnue par 
la loi sur le multiculturalisme canadien. Le multiculturalisme, depuis son apparition dans 
les années 1970, est devenu progressivement un marqueur identitaire pour les 
Canadiens, au même titre que la laïcité en France. Les citoyens du pays peuvent 
maintenant s'y reconnaître et affirmer leur attachement à la diversité qui y est exprimée. 
La citoyenneté s'avère la dernière nonne formelle à laquelle j'ai porté attention 
dans ce chapitre. Avec la loi sur la citoyenneté de 1947, le Canada regagnait encore un 
peu son autonomie politique face au Royaume-Uni en contrôlant désormais sa 
citoyenneté. Par ailleurs, certaines formes de citoyenneté différenciée, telle que décrites 
par Kymiicka, sont accessibles au Canada. Les minorités nationales y sont notamment 
protégées par l'autonomie gouvernementale qui leur est allouée en vertu du système 
fédéral canadien. Les minorités religieuses et ethnique voient leurs libertés protégées, 
quant à elles, par certains droits polyethniques. Divers groupes d'intérêts (les femmes, 
les lobby, etc.) voient aussi leurs libertés collectives protégées par le biais des droits de 
représentation spéciale. Ainsi, d'une certaine façon, la citoyenneté canadienne favorise 
elle aussi les droits des minorités ethniques et religieuses. 
Depuis 1867, ces normes influencent l'accueil et le traitement des collectivités 
ethniques et religieuses. Ainsi, les normes présentées dans ce chapitre favorisent les 
droits accordés aux minorités, à la fois par leur caractère formel et par leur mention 
explicite de la valeur accordée à la pluralité au pays. Cette pluralité est observable 
depuis la fondation du Canada, dans les pratiques religieuses diverses et les langues 
différentes parlées au pays. Par ailleurs, ces nonnes ont indubitablement influencé les 
Huttériens depuis leur arrivée au Canada, en 1917. Les Huttériens sont eux aussi des 
marqueurs de la diversité religieuse au Canada. De par leur mode de vie, leur langue et 
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leurs croyances qui diffèrent grandement du reste de la société canadienne, cette 
minorité religieuse, présentée plus amplement dans le chapitre suivant, ajoute à la 
diversité du pays. 
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Chapitre 3: Naissance et historique d'une minorité 
religieuse 
Ce chapitre se concentrera spécifiquement sur la minorité religieuse à l'étude dans ce 
mémoire, et répondra aux questions de base suivantes, lesquelles sont intrinsèquement 
liées à la problématique soulevée en introduction : qui sont les colonies huttériennes?; 
et: pourquoi les Huttériens s'établissent-ils au Canada en 1917? Il met en évidence une 
identité unique, où les normes religieuses occupent une place prépondérante. Un concept 
propre aux groupes anabaptistes, l'Ordnurigeri, traduit d'ailleurs cette normativité 
sévère: « The written mies of the comrnunity refiecting the will of God as made 
manifest through the community for particular times and situations »105.  Ce chapitre 
permettra de cerner les exigences pratiques particulières d'une minorité à la recherche de 
sa liberté religieuse envers un pays d'accueil, selon ses normes et ses croyances. En 
d'autres termes, il s'agit d'une rencontre internormative entre une nation et une minorité 
religieuse. Le lecteur pourra ainsi saisir, au fil de ce chapitre, en quoi cette rencontre 
peut s'avérer conflictuelle, et ce autant d'un point de vue historique qu'actuel. En fait, 
les conflits qui émergent entre les États qui abritent les Huttériens et la minorité 
religieuse sont récurrents. Cette histoire conflictuelle est connue des Huttériens et est 
transmise dans l'endogroupe d'une génération à l'autre. Elle devient, par le fait même, 
un marqueur identitaire individuel et collectif 
Afin de présenter adéquatement l'identité huttérienne, je m'attarderai d'abord sur 
la famille religieuse à laquelle le groupe appartient, les anabaptistes. On trouvera, dans 
cette première section, des informations en rapport avec l'identité anabaptiste, commune 
entre les Huttériens, les Amish et les Mennonites, ainsi qu'une brève description de ces 
deux derniers groupes, afin de noter leurs différences. J'y traiterai essentiellement de la 
fondation commune de ces groupes encore existant de nos jours. Je mettrai ensuite en 
évidence en quoi les Huttériens se distinguent des deux autres groupes anabaptistes. On 
trouvera, dans cette seconde et courte section, quelques explications théoriques, voire 
théologiques, des pratiques religieuses spécifiques aux Huttériens. La troisième et 
dernière section de ce chapitre sera consacrée à l'historique des Huttériens, tel qu'il est 
transmis à l'intérieur de l'endogroupe. J'aborderai de front les différences historiques 
105 HOSER J. A., HUTTEPJTESINNORTHAMERICA.. 1980. p. 16. 
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entre les Huttériens et les autres anabaptistes, pour ensuite traiter des migrations 
successives des colonies. Cet historique est porteur de sens pour la communauté 
huttérienne. 
Notons que l'on compte un peu plus de 30 000 membres de la religion huttérienne, 
répartis dans des colonies au Manitoba, en Saskatchewan, en Alberta en en Colombie-
Britannique. De par le monde, on compte environ 45 000 Huttériens, principalement au 
Canada et aux États-Unis. D'une façon générale, la vie des enfants et des adultes est 
régulée par les saisons, de même que par le genre et les responsabilités individuelles. La 
religion, comme il en sera question plus avant dans ce chapitre, occupe une place très 
importante dans la vie de la population des colonies hutténennes, dont l'identité est 
religieuse avant tout. La religion prédomine nettement sur le politique alors que c'est le 
ministre qui dirige et oriente les membres, en compagnie d'un conseil comprenant 
l'assistant pasteur, le gérant des grandes cultures, le gérant des besoins de la colonie, un 
ou deux autres gérants de petites entreprises et, souvent, le professeur d'allemand, qui 
dirige aussi l'école du dimanche Ainsi, à l'intérieur de la colonie traditionnelle, 
l'autorité de l'Évangile a préséance. Les Huttériens fondent leur foi sur le Nouveau 
Testament, pratiquent la prière quotidienne en groupe et rejettent le baptême des enfants 
puisque le choix de se faire baptiser ne peut être effectué que par un individu conscient 
de sa décision. Ils affirment reproduire le mode de vie des premiers chrétiens, en 
pratiquant le partage inconditionnel des biens, la vie en communauté isolée et le 
pacifisme. Ces pratiques entrent cependant en conflit avec les normes sociales des pays 
d'accueil dans lesquels ils se trouvent. Ces pratiques impliquent aussi un mode de 
possession de la terre en commun, des écoles séparées, le refus de participer au service 
militaire national et de porter serment. 
Bien qu'ils ne cherchent pas à s'intégrer à la vie sociale des nations qui les 
chapeautent et qu'ils ne pratiquent habituellement pas le prosélytisme (ils ont 
néanmoins, semble-il, entrepris récemment des missions en Afrique 106), les Huttériens 
apprécient les activités de groupes, et vivent dans des communautés à caractère très 
endogame. ils acceptent toutefois l'électricité, la modernisation des équipements 
agricoles et le téléphone. Comme le résume Hostetier: «The Hutterian Brethren, or 
106 Directeur-Intégration des genres et équité en matière d'emploi, Les Religions au Canada, 2003. p. 102. 
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Hutterites, live in collective agricultural colonies. Each colon'y is called a Bruderho[, 
meaning a dwelhng place of the brothers. 0f scores of attempts to establish communal 
societies, the Hutterites are the only group in North America that has managed to 
achieve stability and prosperity »b07.  L'agriculture s'avère le pilier économique qui 
assure la survie des membres des colonies. Le travail dur et la compétition sur le terrain 
semblent valorisés, de même que le partage entre les colonies lorsque des moments plus 
difficiles se présentent, comme une sécheresse par exemple,' " s  
Selon Ryan, « 20 percent of the young people between 19 and 24 may leave the 
colony but until now it seems that about 85 percent of them eventually retum to the 
colony ))109  À l'opposé, peu d'individus se sont convertis à la vie en colonie: «during a 
century in North America, there have been scarcely more than fifty aduit converts to the 
Hutterites La croissance et la division subséquente des colonies n'est donc 
attribuable qu'au très haut taux de croissance naturel des familles huttériennes, la 
moyenne des individus par famille étant de 6,9 en 1970.111  Chaque colonie croît jusqu'à 
ce qu'elle compte environ 160 personnes, puis se scinde pour former une nouvelle 
colonie: « Branching (forming new colonies) is the institutionalized response to 
biological growth, and the need of the communal system to maintain a small, 
manageable, face-to-face domestic group. The new colony is usually formed from a 
single over-populated "mother" colony » 
Les anabaptistes 
Le terme générique anabaptiste est avant tout associé à la pratique du baptême des 
croyants, un baptême conscient, effectué au début de l'âge adulte et qui unit 
volontairement à une communauté religieuse. Cette pratique a émergé durant le premier 
quart du 16e  siècle, et était commune à de nombreuses dénominations religieuses 
réformatrices. Horsch indique toutefois que cette généralisation peut être trompeuse: 
Te spcak of Ànabaptism as a movement may seem te indicate that ail Ànabaptism 
sects, groups, and parties were virtually a unit in faith and practice. Such an 
1J' HOSTETLER, J. A., HUTTERITELIFE. 1983, p. 3. 
STA}H, L. M., MYHUTTERJTELJFE. 2003. 
RYAN, J., THEAGRICULTURAL ECONOMY OFMANITOBA HU1TERITE COLONIES, 1977, p. 14. 
' 10 HOSTETLER, J. A., HU1TERITE SOC1ETY. 1997, p. 296. 
RYAN. J., op. cit., 1977. 
HOSTETLER, J. A.. ffTrERJTESINNORTHAMERIcA, 1980, p. 56. 
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assumption, however, would be far from the truth. Ail who disowned infant baptism 
and practiced the baptism of believers were called Anabaptists ( WÉedertizfrr), i. e., 
rebaptizers by their opponents. Among those who were given this naine were 
various fanatical and revolutionary sects [ ... } which in doctrine and practice differed 
radicail) from the Swiss Brethren, the Hutterites and the Mennonites."' 
Flint dénote que la prolifération des dénominations anabaptistes était si importante au 
16e siècle qu'elle était un sujet de moquerie des artistes picturaux de l'époque Baum 
aussi constate ce phénomène: «Anabaptism spread quickly, especially in the early years 
of 1525-1529 [ ... ] They soon spiit into twenty major, plus a number of lesser groups, 
each of which had their own set of religious beliefs »' 14 Baum explique que ces groupes 
anabaptistes ont émergé en trois points rapprochés d'Europe, sur le Rhin entre 
Strasbourg et l'Allemagne centrale, entre Augsbourg et l'Allemagne du Sud, et à l'est, à 
Tyrol et en Autriche. Selon Hostetier: 
Present-da'v Anabaptist groups can be traced to three distinct streams : the Hutterites 
derive from South Gerrnany and Austria, the Mennonites from the Netherlands and 
North Germany, and the Swiss Brethren, now also known as Mennonites, from 
Switzerland and South Geimany [... ] A major division of the Swiss Mennonites at 
the close of the seventeenth gave rise to the Arnish.1 b 
Des racines doctrinales religieuses communes à ces trois groups ont ainsi été 
retracées depuis les réformes religieuses initiées en Suisse en 1525 : «Evidence is 
abundant that the first Anabaptist forefathers practiced flot only modesty and simplicity 
in attire but also separation and uniformity. John Kessler (1502-74), Swiss chronicler, 
says that the Anabaptists avoided costiy clothing, wore coarse cloth, broad feit hats, and 
carried no weapons » 16 
Les groupes anabaptistes ont été persécutés, et ce depuis leur fondation. Refusant 
l'alliance de l'Église et de l'État, ils se posaient ainsi en conflit à la fois avec les 
catholiques et les protestants, et étaient même, selon Hofer, haïs d'eux. Flint résume 
adéquatement la position initiale des groupes anabaptistes 
In common with ail Anabaptists of the time, they were persecutcd hv other 
Protestants and Roman Catholics for their rejection of infant baptism and for their 
113 HORScH, J., HUTTRL4NBRETHREN, 1528-1931. 1994. p. 1-2. 
114 BAU1\& R. Î. THEETHWOIIISTORYOFL4W. THEHUTI'ERITE CASE. 1977, p. 66. 
115 HOSTETLER J. A.. I-ITT1TERJTE SOGIETY. 1997, p. 8-9. 
116 McQTH W., WHY WE WEAR PLAIN CLOTHES. p. 25. 
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teachings against the alliance of Church and state [..] To remain pure, the Church, 
as the community of true believers, must flot became involved in the corrupting 
aflinrs of the State [... 1 Anabaptists do flot want to overthrow the State but want to 
divorce themselves from its work and methods. 117 
Selon Hostetier, Hofer et Horsch, les fondateurs des anabaptistes suivaient au 
départ les traces de l'idéologie du protestantisme d'Ulrich Zwingli, à Zurich. Ces 
fondateurs, notamment Feux Manz, Conrad Grebel, Georg Blaurock et Baithasar 
Hubmaier, insistaient cependant davantage sur la préséance de la Parole de Dieu par 
rapport aux décisions du Pape, sur le pacifisme et sur le baptême des croyants. L'autre 
motif de dissension des anabaptistes, lequel est souligné par Baum, est l'acceptation de 
la part des réformateurs protestants de l'alliance entre l'Église et l'État. Aussi, dès le 16e 
siècle, les croyances des anabaptistes leur valaient la persecution: « The persécution that 
resulted was due to the Anabaptists' violation of the law, their outlawed status in the 
sixteenth and early seventeenth centuries, and their differences from the larger society in 
ternis of "basic principles of sixteenth-century political philosophy" » 118 . Baum et Hofer 
rapportent aussi que la Révolte des Paysans de 1525, en Allemagne, a contribué aux 
tensions entre anabaptistes et membres des autres dénominations chrétiennes: 
Müntzer organised an army from the peasants, and in 1525 they took justice into 
their own hands. Severai batties took place, but it did flot take long for the nobles to 
crnsh this peasant uprising. This latter became kwwn as the Peasants' Revoit and 
closed Luther's mmd to the Anabaptists when they appeared later. He lumped 
together as fanatic, ail those who feit that tins Reformation had flot gone far 
enough." 9 
On constate qu'une certaine confusion existait à l'époque entre les diverses 
dénominations religieuses en émergence. Toutefois, les groupes anabaptistes n'ont pas 
tous survécu, historiquement parlant, et ce même s'ils étaient originaires de la même 
idéologie. Aujourd'hui, il subsiste de nombreux Amish et Mennonites, et quelques 
Huttériens. 
Baum décrit brièvement le système normatif des Mennonites. Tenant leur nom de 
l'organisateur du 16e  siècle Menno Simons, les dénominations mennonites ont proliféré 
et sont aujourd'hui très nombreuses et différentes: « The divisions among the 
FLINT. D., A STUDYJNPRFJUDJCE. 1975. p. 67. 
118 BAUM. R. E., op. cit.. p. 73. 
119 HOFER. J.. THE HISTORY OF THE HUTI'ER!TES. 2004, p. 17. 
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Mennonites have corne about largely through différences in applying the discipline and 
in deciding which customs and practice to retain and which new ones to adopt »12.  Plus 
ou moins libéraux, les Mennonites vivent habituellement en familles nucléaires, 
lesquelles s' entraident selon les principes chrétiens. La présence de mennonites au 
Canada date du 19e  siècle, alors que certains colons de l'Ouest, dès 1800, se disaient de 
cette dénomination religieuse. Baum rapporte même la réorganisation des «réserves » 
mennonites en municipalités, au Manitoba, durant les années 1880, ce qui a contribué à 
l'acculturation des immigrants mennonites. Très nombreux, s'impliquant par exemple 
dans la vie économique et sociale, ils tendent toutefois à éviter le monde politique. 
Les Amish, quant à eux, vivent principalement aux Etats-Unis, bien qu'on en 
retrouve en Ontario. Un article du Devoir du 4 mars 2007 annonçait d'ailleurs leur 
arrivée au Manitoba. Venus en Amérique dès 1727, ces groupes ont été organisés par 
Jacob Animann en 1693. « The Amish were among the early Germanie settiers in 
William Penn' s woods, or Pennsylvania. They originated in the Anabaptist movement 
(15251536) which gave tise to several Christian communities that survive to this 
day »121  Ils se sont déplacés de la Pennsylvanie vers l'Ohio en 1808, vers l'Indiana en 
1839 et vers l'iowa en 1846. Selon Hostetier, il y avait 1 050 congrégations amish en 
1997 pour une population totale d'environ 168 000 personnes. Depuis leur arrivée en 
Amérique, les Amish vivent en petites communautés indépendantes, en étroite relation 
avec l'agriculture. La plupart refusent l'électricité, mais acceptent le propane ou le 
kérosène, tout en conservant les méthodes anciennes de culture des sols (en évitant 
l'utilisation des tracteurs de ferme par exemple). Leur mode de vie leur vaut, tout 
comme pour les Huttériens et les branches les plus conservatrices des Mennonites, des 
conflits avec les institutions: « Many Arnish parents from the 1930' s on faced court 
appearances, fines, and jail sentences because they refused to send their children to 
consolidated schools of which they disapproved. »122.  Hostetier confirme cette 
information, en ajoutant qu' à partir de 1937, les Amish ont construit leurs propres petites 
écoles, où des professeurs choisis par la communauté enseignent. 
BAUM R. E., op. cil., p. 323. 
HOSTETLER, J. A., AMISHLIFE, 1983, p. 4. 
BAUM, R. E., op. cit., p. 340-34 1. 
Les groupes anabaptistes se rencontrent donc dans leur origine commune, laquelle 
est synonyme de persécution. Hostetier résume bien la position de ces groupes, ainsi que 
leur vécu lors de leur émergence en Europe: 
Ail Anabaptist groups suffered martyrdom for their deviation from established 
Catholic, Lutheran, or Reformed Churches. From a renewed study of the Bible, the 
held that membership in the Christian church should be voluntary (adult instead of 
infant baptism), that church and state should be separate, that believers are required 
to practice the teaching and exainple of Christ in a disciplined community. 
Toutefois, les Huttériens se distinguent nettement des Amish et des Mennonites, et ce 
autant par leurs croyances religieuses spécifiques que par leur mode de vie particulier. 
Les différences doctrinales propres aux Huttériens seront explorées dans la prochaine 
section. 
Doctrine des Huttériens 
Le chapitre 7 de l'ouvrage de Horseh, Hutierian Brethren, 1528-1931, intitulé « The 
faith and practices of the Hutterian Brethren », offre un bon résumé de la doctrine 
religieuse des Huttériens. On y trouve notamment ce témoignage de Bertha W. Clark, 
une auteure ayant passé quelques mois chez les Huttériens, qui reflète la foi des 
membres des colonies: « As you sit taiking with your host (in a Hutterian colony) [...J 
There will be but one subject discussed [...] and that subject will be religion [...} 
Twentieth Century America knows little of that sort of piety [...3 Hutterian people think 
in terms of the Bible and taik in scriptural language »124.  On y trouve aussi les bases 
nécessaires à la compréhension de ce mode de vie particulier: l'importance capitale des 
Écritures, la place du péché et de la rédemption et la pratique de la simplicité chrétienne. 
On peut également y lire les directives pratiques du mode de vie huttérien., comme 
l'emphase sur la communauté de biens et le pacifisme, la position par rapport aux armes, 
aux taxes et au droit. 
Concrètement, les croyances et pratiques religieuses des Huttériens découlent de 
trois livres : la Bible (où le Nouveau Testament a préséance sur l'Ancien Testament), les 
Chroniques des pères fondateurs et la Confession of Faith de Peter Rideman. Ces trois 
ouvrages font figure d'autorité normative au sein du groupe. Rappelons que ce qui 
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distingue nettement les Hutténens des autres groupes anabaptistes est leur emphase sur 
la communauté de biens (dcis Gernein). Ils reproduisent ainsi le mode de vie des 
premiers chrétiens. Les passages bibliques qui appuient cette lecture sont les suivants 
Ceux qui accueillirent sa parole furent baptisés et, ce jour-là, trois mille personnes 
environ s'adjoignirent (aux croyants). 
Ils étaient assidus aux enseignements des apôtres et aux réunions communes, à la 
fraction du pain et aux prières, 1.. .} 
Tous les croyants vivaient groupés et ils avaient tout en commun. 
Ils vendaient ce qu'ils possédaient et ce dont ils disposaient, pour en partager (le 
produit) entre tous, selon les besoins de chacun. 
Tous les jours, d'un même coeur, ils étaient assidus à fréquenter le Temple et, 
rompant le pain à la maison, ils prenaient leur nourriture avec joie et simplicité de 
coeur. 
Louant Dieu et ayant la faveur de tout le peuple. Et le Seigneur augmentait chaque 
jour la masse de ceux qui étaient sauvés. 12 
Aussi lit-on un peu plus loin, ce qui continue d'appuyer les particularités doctrinales et 
normatives des Huttériens: 
La masse des croyants n'avait qu'un seul coeur et qu'une âme, et nul n'appelait sien 
ce qui lui appartenait; entre eux tout était commun. 
Les apôtres rendaient témoignage puissamment de la résurrection de Jésus, et sur 
eux tous se répandait une grande grâce. 
Il n'y avait aucun indigent parmi eux, car tous ceux qui possédaient des terres ou des 
maisons les vendaient et apportaient le produit de la vente. 
Qu'ils déposaient aux pieds des apôtres, et la répartition se faisait suivant les besoins 
de chacun. 
Joseph, surnommé par les apôtres Barnabé - ce qui veut dire «fils de la 
consolation », - lévite originaire de Chypre. 
Vendit le champ qu'il possédait et en apporta le prix, qu'il déposa aux pieds des 
apôtres. 126 
Les Huttériens se conforment aussi aux Ecritures qui dictent une tenue 
vestimentaire sobre, comme on peut le constater dans le pamphlet rédigé par William R. 
McGrath Whv we wear plain clothes. On y lit en introduction: 
There are seven main Biblical aixd religious reason why we wear plain clothes: 
1. Bible teaching on modesty [ ... ]. 2. Bible teaching on sex distinction in dress. 
3. Bible teaching on séparation in our attire. 4. Bible teaching on simplicity in our 
clothing. 5. Bible teaching on uniformity by the wearing of a régulation garb. 
6. Abundant proof that it bas been the beief and practice of conscientious Christians 
Bible. Actes des Apôtres 2 : 4147. 
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throughout church history. 7. Bec-ause ifs a remarkable help in witnessing for 
Christ. 127 
Les Huttériens se réfèrent aussi aux écrits bibliques lorsqu'il est question de leurs 
autres croyances, que ce soit l'objection de conscience, l'attitude sectaire du groupe ou 
le baptême des croyants. Par exemple, l'attitude sectaire et isolationniste du groupe est 
justifiée notamment par I Jean 2 : 15-17, Jacques 1: 27, Jacques 4 : 4 et Éphésiens 5 
11-12. On trouve à ces versets une Écriture qui affirme que Dieu ne se trouve pas dans 
les péchés du monde, mais bien en retrait de ce dernier. La pacifisme des Huttériens est 
appuyé par Matthieu 5: 9-12, où l'on trouve les promesses faites aux objecteurs de 
conscience. Même le martyr entre dans la construction identitaire des Huttériens. On 
trouve des références dans la Bible au martyre, et ce en plusieurs endroits (Jean 15 : 19-
21; H Timothée 3: 12 ; Matthieu 5: 11). On peut lire, dans Hofer, le passage suivant, 
qui montre comment le martyre devient un élément historique important de 
l'organisation religieuse: «To deny the Hutterian Brethren Church the saine right as 
other Christian churches and ethnic groups have, is a thinly veiled form of persecution, 
an attack on a peaceful, nonresistant group of Christian people, who have for 400 years 
- been harassed, banned, reviled, persecuted and drive;, fro,,, one land ta another as 
prophesied by Christ »12S  De plus, le martyr entre directement dans la théologie 
huttérienne puisqu'il est abondamment rapporté dans les Chroniques des pères 
fondateurs du mouvement religieux. On trouve dans ces Chroniques la position affirmée 
de Jacob Hutter à propos du pacifisme, ce qui, entre autres, a valu la persécution à son 
groupe: 
Here we lie upon the barren carth, as God wilis, without harm to anyone. We do not 
wish nor desire to do harm or cvii to am , man, \ea, flot even to our worst enemy. 
And ail our life and decds, words and works are open to ail. Yea, before we would 
knowingh wrong a man to the value of a penny, we would rather iose hundred 
pounds and before we would strike our greatest enera)7 with the hand, to say 
nothing of with the gun or sword, as tire world does, we would rather die, and let our 
own lives be taken. We have no matenal weapons, neither spear nor gun.. as 
evervone cnn sec. 
129 
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Ces Chroniques des pères fondateurs (Great Chnrch Chronicle, Larger Church 
Chronicle et Smaller Chut-ch Ch,-onicle, entre autres) rapportent les souffrances 
endurées par les objecteurs de conscience et les dissidents de l'Église catholique. Flint 
relève 843 exécutions d'Huttériens, la majorité ayant été effectuées par des états 
catholiques avant 1560. Hostetier se montre plus pessimiste en évaluant à plus de deux 
milles le nombres d'exécutés, dont plus de mille avant 1530. Hofer en dénombre aussi 
plus de deux milles. 
Les bases de cette solide foi, pour laquelle de nombreux adhérents ont laissé leur 
vie, sont jetées dans le livre Confession 0f Faith du ministre Peter Rideman. Ce ministre 
a vécu au début de l'Église huttérienne et ses écrits, composés alors qu'il était 
emprisonné vers 1540, sont passés à l'histoire pour les membres de la minorité 
religieuse: 
The most important work on the faith and practice of the Huttenan Brethren is their 
Confession of Faith and Discipline, entitled, Rechenschafi unserer Religion. Lehre 
und Glaubens (Account of our Religion, Doctrine,  and Faith), wiitten by Peter 
Riedemann, who was head pastor of the Hutterian Church from 1542 to I556. 111 
 
- 	 Tous les groupes huttériens s'y réfèrent afin de faire connaître leur foi et leurs pratiques. 
On trouve, dans ce livre, une théologie chrétienne largement appuyée par les écrits 
bibliques. De plus, on y retrouve les indications concernant la vie en société, l'attitude à 
adopter en temps de guerre, l'acceptation de la taxation, le refis de prêter serment, des 
indications quant aux vêtements, à l'alcool, à la vie en communauté et au commerce. Par 
ses positions affirmées, Peter Rideman a souvent proposé des avenues contraires à celles 
prônées par les autorités publiques, et cette foi particulière a provoqué des conflits entre 
les colonies huttériennes et les autorités qui les ont vu s'installer sur leur territoire 
national. 
Historique migratoire et consolidation d'une identité religieuse 
L'histoire des Huttériens est transmise d'une génération à l'autre dans l'endogroupe, ce 
qui a permis la construction d'une identité religieuse unique, distincte bien sûr des autres 
groupes chrétiens, mais aussi distincte des autres groupes anabaptistes. Un bref survol de 
cet historique permet de comprendre que la liberté de religion n'a pas toujours été 
13 HORSCR J., op. cit., p. 118. 
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évidente et acquise pour cette minorité religieuse. Tout d'abord, la période passée par les 
Huttériens en Europe, qui s'étend de 1523 à 1874, a été caractérisée par maintes 
persécutions. En 1874, les huttériens déménagent en Amérique du Nord, aux États-Unis, 
et y demeurent jusqu'en 1917, alors que le pays s'implique dans la Première Guerre 
mondiale. Ces deux périodes historiques seront analysées, dans la prochaine section, afin 
de dégager un modèle migratoire associé aux mouvements des colonies huttériennes, 
modèle où la persécution joue un rôle déclencheur récurent. 
Lors de la fondation des groupes anabaptistes, la communauté établie à Tyrol 
(Nord Est de l'Italie) a porté Jacob Hutter à sa tête. Fort de sa foi, celui-ci met de l'avant 
le mode de vie communal en 1528, avant d'être appelé, en 1529, à arbitrer des conflits 
internes qui sévissent dans les communauté allemandes et autrichiennes, et de devenir le 
leader des groupes germaniques en 1533. Son groupe étant persécuté à Tyrol, Hutter 
cherche à cette époque une terre favorable à leur accueil. D'abord réunis, ces groupes 
d'Italie, d'Allemagne et d'Autriche sont cependant disséminés en 1535, et quelques 
réfugiés trouvent exil chez les groupes de Moravie Jacob Hutter est brûlé en 1536, et sa 
femme est exécutée deux ans plus tard. Déjà, à cette époque, c'est leur refus de 
participer aux conflits armés, autant physiquement que par une contribution monétaire, 
qui attire sur eux suspicion et persécution. Le groupe a conservé le nom de Hutter en 
raison de son influence remarquable sur l'idéologie anabaptiste. Hofer souligne que les 
groupes huttériens fondateurs faisaient preuve d'un certain prosélytisme, et menaient des 
missions de conversion. Ces missions, qui visaient clairement l'addition de fidèles à 
l'Église, n'étaient pas plus appréciées par les autorités que la simple présence des 
groupes huttériens. Elles se terminaient fréquemment abruptement par de nouveaux 
martyrs. La raison principale de la persécution vécue par les Huttériens concernait avant 
tout leur refus de l'union de l'État et de l'Église, ce que les autres groupes chrétiens, 
qu'ils soit catholiques ou réformateurs, souhaitaient: « it may be recalled that in those 
times ail civil governments in Christendom insisted on a close union of church and state. 
Not only the Roman Catholic, but also the Lutheran and Zwiglian govemments held the 
principle of the need and rightfùlness of such a union »131.  Baum souligne qu'une 
tension générale s'établit alors entre les dirigeants religieux, qui veulent voir les 
Ibid., 
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anabaptistes expulsés du territoire en raison de leur position par rapport à l'État 
émergeant, et les nobles qui constatent le travail des colonies et qui veulent conserver 
leur présence sur leurs terres. Toutefois, l'effort religieux pour supprimer l'hérésie 
anabaptiste a souvent, à l'époque, le dessus sur les bonnes volontés des nobles, le tout 
étant médiatisé par les contextes sociaux élargis, tels que les temps de guerres et de paix, 
les périodes de disettes et d'abondance, et autres facteurs influençant les relations 
intergroupes. 
Par ailleurs, c'est véritablement en Moravie et en Hongrie que s' organise la société 
des Huttériens. Certains groupes s'y étant déjà établis en 1529, ce sont les réfugiés 
germaniques, qui conserveront d'ailleurs leurs dialectes de l'époque, qui seront 
responsables de leur croissance démographique impressionnante. Deux épisodes de 
persécution seront alors d'abord vécues par les Huttériens en Moravie, soit en 1535 et en 
1548, puis des années prospères et tranquilles suivent et permettent à plus de 100 
communautés de voir le jour. Pour la première fois, la population huttérienne s'élève à 
plus de 20 000 individus: «Hutterites became renowned as farmers, and for their 
craftsmanship as clockmakers, shoemakers, cabinet makers, carpenters, potters, 
spinners, and weavers »132. 
La littérature distingue deux périodes vécues par les Huttériens en Moravie: «The 
years 1554-1565 are known as the « good » years and 1565-1592 as the «Golden 
Period » » 133. Une économie diversifiée leur permet alors de se construire une renommée 
auprès des aristocrates. Leurs médecins étaient même en demande chez les 
nobles : « Their most famous physician was George Zobel who was repeatedly 
summoned to the imperial court et Prague and whose skill was put to the test by the 
Emperor personally »134.  L'éducation primaire des Huttériens était aussi appréciée de 
plusieurs, le taux d'analphabétisme des colonies de l'époque étant de beaucoup inférieur 
au taux de la population générale 135 . C'est aussi en Moravie que Peter Rideman a 
influencé les communautés huttériennes. D'autres missions de conversion étaient 
menées à cette époque et une certaine forme de liberté de religion leur était reconnue par 
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les autorités de l'époque, et ce jusqu'à l'invasion turque dans l'empire des Hapsburg. 
Durant la guerre entre la Turquie et l'Autriche, entre 1618 et 1648136,  les Huttériens ont 
subi des vols de bétail et la mort inutile de membres de la communauté. 
Les conflits religieux (1560-1648) marquent en Europe l'émergence de l'État en 
tant qu'arbitre des principaux groupes religieux alors établis. 137  Or, les Huttériens, une 
minorité religieuse, rejettent la notion même d'Etat et remettent en question cette forme 
d'autorité: «The religious movement called Anabaptism, of which the Hutterites were 
perhaps the most distinctive part, became a threat to society by challenging flot onlly the 
prominent institutions of Church and govemment but also the popular ideas of power 
and authority »138.  Dans cette optique, les Huttériens entrent en conflit à la fois avec les 
catholiques et les protestants, qui s'accordent tous deux pour que les religions se 
subordonnent à l'État, ce dernier devenant l'arbitre des conflits entre factions. Ainsi, 
« In a monolithic state where ail religions but one were anathema, the Hutterites were 
put to death if they did flot become catholic or leave the territory »139.  En 1622, les 
colonies prospères de Moravie ne sont plus que tristes souvenirs. Les membres toujours 
désireux de perpétuer ce mode de vie s'exilent alors vers la Hongrie, où la persécution 
les attend encore. En 1631, il ne reste plus que 1 000 Huttériens en Hongrie, et quelques 
années plus tard, il n'en restera aucun. De plus, la persécution des Huttériens n'a pas 
cessé avec la fin de la guerre de trente ans: « Instead, religious persecution increased, 
since Catholics now controlled and governed most of Hungary »140.  L'État religieux 
justifiait alors la persécution des non adhérents à la foi catholique. Soumis alors à ces 
pressions pour participer aux conflits, les Huttériens choisissent encore une fois l'exil, 
cette fois vers la Roumanie. 
La Roumaine a donc été une terre d'accueil pour les Huttériens, et ce entre 1621 et 
1770, ce qui a évité au groupe l'extinction à la suite de l'intense persécution subie 
depuis 1525. C'est le prince de Transylvanie qui, ayant entendu quelques échos des 
troubles vécus par le groupe, envoya une invitation aux communautés: « The message 
of the letter seemed like a command, but it promised everything to start a colony, 
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including freedom of religion, the development 0f trades, and protection [ ... ] In 1622 
Prince Bethel gave them a charter and in 1626 an even more compréhensive letter of 
protection »141.  Toutefois, selon Horsch, ce sont presque deux cents personnes qui 
auraient été amenées de force vers la Transylvanie. Réduit à se cacher durant un autre 
conflit entre l'empire Hapsbourgeois et les Turcs (1658-1661), le groupe abandonne par 
la suite, pour la première fois, le mode de vie communal (1686). 
L' abandon de la communauté de biens s' est produit à la suite d'une période de 
décadence religieuse et de pauvreté, laquelle a débuté avec la guerre de 30 ans. Certains 
membres des colonies se sont notamment mis à faire baptiser leurs enfants, et ce dès 
1660: « During the next 60 years or so, this group maintained the distinctive Hutterite 
religious life without communal living until the arrivai of the Corinthians in 1755 »142 
Un mouvement de revitalisation des communautés roumaines s'est fait effectivement 
sentir avec l'arrivée de réfugiés de Tchécoslovaquie en 1755, et le mode de vie 
communal a été réinstauré à la suite de la lecture de documents anciens, en 1762. Ces 
réfugiés étaient des luthériens qui avaient choisi de se convertir à la religion huttérienne. 
La population roumaine commençait cependant à se sentir inconfortable avec la 
croissance rapide des colonies. La même année, les Jésuites ont commencé à faire 
pression sur les nouvelles colonies de Transylvanie (à Aiwintz et Creutz) : cette nouvelle 
persécution visait clairement la conversion à la foi catholique. Sur ordre du 
gouvernement régional à Hermannstadt, les membres sont arrêtés et dispersés dans le 
pays. Par la suite, les années 1762 à 1770 ont été très troublées pour les colonies, alors 
que les autorités ont notamment retiré les enfants des familles pour les faire éduquer 
selon la foi catholique. Réorganisés au sud de la Roumanie, à Wailachia, en 1767, les 
Huttériens sont alors soumis à de pénibles conditions de vie. La persécution les attend 
encore à cet endroit, et ils considèrent encore une fois la migration dès 1770, cette fois 
en Ukraine (Vishenka et Radichev). 
De premières terres à coloniser leur sont allouées en 1770, où ils resteront jusqu'en 
1842. En 1802, une communauté d'environ 200 personnes se déplace à Radichev, sur 
des terres du gouvernement et en 1842, les communautés sont relocalisées beaucoup 
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plus au sud (près de la rivière Molotschna), sur de nouvelles terres à coloniser, où elles 
forment des villages huttériens. Or, le développement généralisé des identités nationales 
en Europe provoque cependant l'attisement de politiques restrictives envers les 
minorités sur le territoire russe 143, notamment en ce qui concerne la langue 
d'enseignement dans les écoles primaires (1864), qui devait être le russe, et le service 
militaire obligatoire (1871)'. Les Huttériens offient de poursuivre la colonisation sur 
de nouvelles terres en échange de la liberté religieuse offerte jusqu'alors, mais cette 
solution est peu appréciée par les autorités russes. L'exil s'avère encore une fois la 
solution envisagée. Une délégation envoyée en Amérique, en 1873, rencontre des 
Mennonites qui y sont déjà. De retour en Russie en 1874, le départ pour les États-Unis 
est organisé sur le champ, en compagnie d'autres Mennonites. Toutefois, les problèmes 
que les colonies huttériennes ont connu en Europe allaient les suivre en Amérique. Les 
contextes sociaux élargis continuent de les influencer, et 1' État, qui se laïcise 
progressivement, continue d'exercer une autorité sur les membres des colonies: «The 
controversies [in North America] have centered around three main issues: Hutterites 
pacifism vs. the larger society's wartime demands, land expansion and economic fears, 
and school attendance »115 .  
Simultanément à leur migration en Amérique, trois groupes ou branches se 
distinguent chez les Huttériens: « The Schmiecleleut were a congregation distinct from 
the Darius Walter group, which soon took on the name I)ariusleut afler the given name 
of their leader. [ ... ] the third branch of the Hutterite movement, the Lehrerleut, was 
formed afler the arrivai of its members in South Dakota » 146 Certains Huttériens se sont 
réfugiés en Amérique en tant que fermiers individuels, ils portent habituellement des 
noms de familles communs chez les Huttériens, mais sont connus comme étant les 
Prairieleut. Ne sachant trop où s'établir à leur arrivée, les Schrniedeleui achètent 2500 
acres de terre à Bon Homme en 1874, les I)ariusleut s'installent à 40 miles de cette 
première colonie en 1875, à Wolf Creek, et les Lehrerleut s'établissent à Elmspring, à 
quelques miles de Wolf Creek. Les colonies connaissent des années prospères jusqu'en 
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1917. Dix-sept colonies peuvent alors être dénombrées (15 au Dakota du Sud et 2 au 
Montana). La liberté religieuse proclamée aux États-Unis était alors observée 147, mais 
l'implication des États-Unis dans la Première Guerre mondiale entraîne un climat de 
tension entre la population et les Huttériens, qui utilisent la langue de l'ennemi et qui 
refusent le service militaire ainsi que la contribution à l'effort de guerre. 
Selon Baum, il n'y avait pas de reconnaissance des objecteurs de conscience aux 
États-Unis lors de la Première Guerre mondiale. Dans Hutterites CO 's during World 
War J, on trouve toutefois une décharge de l'armée américaine, au nom de Andrew 
Hofer, où l'objection de conscience est mentionnée en cause principale. Michael Wipf et 
trois frères Hofer ont ainsi été maltraités pour leurs croyances religieuses: 
During the World War the Hutterian Brethren were subject to peculiarly vicious 
attacks b) overzcalous local patriotic officiaIs for their firm maintenance of their 
four-century-old position on non-resistance. The only conscientious objectors to die 
as a resuit of persecution in the camps during the war were two young men from a 
Hutterian Bruderhof, Joseph and Michael Hofer. 14 ' 
Le livre Hutterites CO 's during World War J s'avère une source historique fiable en ce 
qui concerne ces exactions. Par exemple, on retrouve, aux pages 142 à 154 du livre, la 
liste des 56 Huttériens touchés par la conscription, ainsi que les détails des camps où ils 
ont séjourné. On peut aussi y lire les détails de la séquestration et des tortures des 
membres des colonies. Les extraits suivants proviennent du témoignage de David Hofer, 
rédigé par Georg Ewert: 
The following memorable events were reported b) the Hutterite Brother David 
Hofèr, who was released front the military prison after two of his brothers, Joseph 
and Michaci, lost their lives in prison under terrible circumstances. 
After two months in the guardhouse [at Camp Lewis, Washington] they were 
convicted before a war tribunal to 37 years in prison. This was reduced by the 
Commanding General to 20 y cars. The prison thcy were going to was the militar 
orison on the island of Alcatraz [ ... ] 
The first four and haif day they did flot get anything to cat 
Comme le souligne Dean M. KELLEY: « Yet in a nation that daims to honor religions Iiberty. it 
should be even more a source of pride that anyone [ ... l could launch lis or 1er own religious group [..] 
That does flot seem to be the case. New religions do flot have an easy time here (or anywhere e1se) ». 
(« FREE ENTERPRISE IN RELIGION, OR 110W THE CONSTITUTION PROTECTS RELIGION 
AN]) RELIGIOUS FREEDOM ». dans GOLDWIN. Robert A. ami Art KAUFMAN (éd.). HOWDOES 
- 	 THE CONSTITFJTIONPROTEcTREUGIOUSFREEDOM?, 1987). 
' HORSCH. J., op. cit.. p.  115. 
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Afler a while, they vere transferred to Fort Leavenworth f...] They anived in Fort 
Leavenworth at 11 o'clock at night. 1.. .1 
When they arrived ai the gate the) were bathed in sweat., even the hair on their heads 
vas wet. In this condition in the rough cold air of winter they had to rake off their 
own clothes and when after two hours their prison clothes were brought it was 
around 1 o'clock and they were almost frozen. f...] 
Joseph and Michael Hofer were unable to endure !bis any more and their pain 
became so severe that they had to be brought to the hospital. 149 
Les deux jeunes gens sont morts quelque jours plus tard, et même un dossier du Congrès 
américain, du 4 mars 1919, confirme ce fait: 
The charge has been made that conscientious objectors in this country have been 
treated with indue leniency. [...] Actually there are authentic, undenied statements 
of cases on record where consciencious objectors have been beaten, prodded with 
bayonets, immersed in filthy latrines, held for penods of from 15 to 45 minutes 
under cold shower baths, fed only bread and water, and placed for long period in 
solitary confinement. 
At the United States Disciplinai-y Barracks ai Alcatrz Island., California, four 
religions objectors, - three Hofer brothers and Jacob Wipf - were placed in a 
perfectly dark dungeon where water seeped in from the sea, their outer clothing 
removed, and where they were fed only small amounts of bread and water. [ ... ] 
Later tbey were transferred to Fort Leavenworth. Two of the brothers died of 
pneumonia within ten da's oftheir arrivai. '° 
Ces actes barbares étaient tout à fait contraires à ce que propose le premier amendement 
de la Constitution américaine 151 . Ce fut sans contredit l'événement qui a motivé leur exil 
au Canada, mais divers incidents encourageaient aussi cette décision dont l'hostilité des 
journaux et des vols dans les colonies. 
Conclusion 
Comme Peter le souligne dans la préface de son livre The I)ynarnics of Hutterite Society, 
les Huttériens ont su maintenir dynamiquement la vitalité culturelle de leur groupe, et ce 
en de multiples contextes historiques: « Hutterites have existed under medieval 
feudalism, under Catholic absolutism, and under Muslim rule; they have become subject 
to East European nationalism, have weathered the Industrial Revolution, and for the last 
100 years have existed in North America in the midst of rapid technological 
149 HUTTERITES CO 'SDURING WORLD W4R L 1999. p. 32-36. 
15 Ibid., p. 43. 
' SWOMLEY. J. M., RELIGJOUSLIBERTYAND THE SEC ULAR STATE, 1987, p.48. 
-7., 
I., 
modernization under capitalist conditions »1)2. 
 Ayant connu cette diversité de contextes 
sociaux, les Huttériens ont perpétué le concept de communauté de biens. Toujours selon 
Peter, cette forme d'organisation sociale tire ses racines des structures communales 
précédentes qui prévalaient en Europe centrale avant l'émergence de l'État en tant 
qu'acteur social important. Ainsi 
In the latter part of the flfleenth centul) and the beginning 0f the sixteenth, the citv-
state attempted to facilitate a more central administration of these possessions. It 
simplifled the civil and criminal codes and subjected the various economic branches, 
such as agriculture, viticulture, and forestry, to standardized regulation, thus 
eliminating ail trace of the communal rights enshrined in the common mark»' 3 
L'individualisme juridique était déjà en construction lors du démantèlement des vieilles 
institutions communes. Les Huttériens auraient, selon Peter, conservé cette forme 
d'organisation sociale propre à l'époque où les droits collectifs prévalaient sur les droits 
de l'individu. 
Ainsi, les Hutténens ont su développer historiquement une identité affirmée et 
solide. Cette identité religieuse était, à l'origine, commune entre tous les groupes 
anabaptistes, ceux-ci ayant grandement souffert, et ce en raison de la persécution de la 
part des autres dénominations chrétiennes. Les anabaptistes refusaient l'alliance entre 
l'État et l'Église et une doctrine particulière basée sur le mode de vie communal a été 
portée par les pères fondateurs de l'Église. Les colonies se sont déplacées en Europe, 
fuyant la persécution, de l'Est vers l'Ouest, de l'Allemagne à la Russie, et finalement en 
Amérique du Nord 154 . Cet historique de la persécution et de la fuite est très important 
dans l'identité religieuse des Huttériens. C'est un marqueur identitaire transmis d'une 
génération à l'autre, et chaque Huttériens sait que sa foi peut lui valoir peines et 
souffrances. 
15 PETER K., THE DYNAMICS OFHUTTERITE SOCIETY. 1987, p. XIV. 
' 53 1b1d., p. XIX. 
154 HOSTETLER. J. A.. HU7TFYJTEL!FE, 1983, p. 12. 
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Chapitre 4: Les colonies huttériennes au Canada 
Avant leur arrivée au Canada, les Huttériens ont connu de nombreuses et tumultueuses 
relations avec les autorités nationales de divers pays. On a pu constater, au chapitre 
précédent, à quel point le pattern migratoire de la minorité religieuse a été influencé par 
la persécution. Les Huttériens recherchaient, en venant au Canada, une terre d'accueil où 
la tolérance serait plus grande. Par ailleurs, le Canada recherchait encore, lorsque les 
colonies ont manifesté leur intérêt à s'établir au pays, des colons pour les nouvelles 
terres de l'Ouest. Les relations entre les autorités canadiennes et la minorité religieuse se 
sont initiées dans cet esprit de négociation, où chacune des parties obtient de l'autre 
quelque chose de nécessaire à la définition des cultures collectives de chacun des 
groupes. 
Un espace inter-normatif s'est formé à partir des négociations entre ces deux 
acteurs, où certains droits ont été assurés à la minorité religieuse. Ces droits ont été 
énoncés initialement sous forme contractuelle en 1899, ce qui est rare pour une minorité 
religieuse. Cependant, les colonies huttériennes ne se sont établies au Canada qu'en 
1917. Cet espace inter-normatif, entre le Canada et les Huttériens, dénote une gestion 
particulière du pluralisme religieux. Ce chapitre cherche donc, d'une façon générale, à 
évaluer la réponse du Canada à la présence de la minorité religieuse sur son territoire. 
Selon mon hypothèse de départ, cette réponse du Canada se veut ambivalente, et ce pour 
toutes les périodes définies par la recherche, soit 1899-1970, 1970-1982 et 1982-2007. 
Les relations initiales entre les Huttériens et les autorités canadiennes ont été 
suivies par d'autres, qui ne s'accordaient pas toujours avec les termes de l'entente signée 
en 1899. En fait, ce sont presque tous les points de l'entente d'origine qui ont, à un 
moment ou un autre depuis 1917, été controversés. Afin de gérer efficacement les 
conflits qui émergent entre les colonies et les instances gouvernementales, les Huttériens 
ont formé un comité unifié qui facilite leur représentation. Chacune des trois branches de 
la religion nomme trois représentants. Ces neuf élus choisissent leur leader qui les 
représentera officiellement et signera éventuellement les ententes selon les décisions 
prises par les colonies. Par ailleurs, depuis 1951, une charte concernant les Huttériens, 
adoptée par le Parlement fédéral, spécifie que la question de la discipline interne relève 
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de chaque branche de la religion, mais que les titres de propriété appartiennent aux 
colonies elles-mêmes''. 
Ce chapitre s'intéresse donc à ces actions subséquentes à l'entente initiale entre les 
Huttériens et le gouvernement canadien. Il cherche à répondre aux questions suivantes: 
quelles sont les actions législatives, réglementaires et judiciaires entreprises par les 
gouvernements envers les colonies huttériennes depuis 1899?, et quelles sont les 
perceptions de ces actions par la minorité religieuse concernée? Ce chapitre considère 
donc, à la base, deux volets distincts, soit, d'une part, le point de vue de l'État, et, 
d'autre part, la perception des premiers concernés, qui sont, rappelons le, eux aussi 
citoyens canadiens. 
Afin de répondre à ces deux questions, qui guident l'argumentaire de ce chapitre, 
je considérerai chacun des volets séparément. Tout d'abord, j'aborde les réponses 
judiciaires de l'État envers les Huttériens en fouillant la jurisprudence mettant en scène 
ces deux acteurs. Deuxièmement, je m'attarde sur les actions législatives et 
réglementaires entreprises par l'État envers la minorité religieuse depuis 1899, dans les 
domaines de l'impôt, de l'éducation, du service militaire et de l'agriculture. Ensuite, je 
considère la perception qu'ont les Huttériens des actions gouvernementales entreprises à 
leur égard, et ce grâce à un questionnaire qui évalue la portée des normes présentées au 
chapitre trois et que j 'ai distribué dans diverses colonies des prairies canadiennes. Je 
présente aussi les compte-rendu des entrevues que j'ai menées auprès de ministres 
huttériens, lesquelles se concentrent sur des thèmes qui concernent particulièrement la 
minorité religieuse, soit la religion, l'éducation, l'agriculture et la langue. 
Je termine ce chapitre par une discussion qui propose un retour sur les normes 
présentées au chapitre trois. Puisque ce chapitre permet de mesurer qualitativement 
l'ambivalence de la réponse des autorités publiques envers les Huttériens pour chacune 
des périodes définies par la recherche, de même que la perception de cette réponse par 
les premiers intéressés, j'en profite également pour effectuer un retour sur les objectifs 
de la recherche, c'est-à-dire : 1) mesurer l'adéquation entre les politiques canadiennes 
favorisant les droits des minorités religieuses en général et les droits des Huttériens en 
particulier, d'une part, et les actions entreprises envers les Huttériens, ainsi que la 
55 HOSTETLER. J. A., HUTTERITE SOCJETY, 1997. p. 155. 
perception de ces actions par la minorité religieuse, d'autre part ; 2) évaluer la pertinence 
et la cohérence de la réponse législative, réglementaire et judiciaire canadienne envers 
les colonies huttériennes depuis leur arrivée (1917) à la lumière des cadres admis en 
démocratie pluraliste canadienne, à savoir le constitutionnalisme, la citoyenneté, le 
multiculturalisme et la laïcité. La cohérence de la réponse du Canada sera mise en 
relation avec la réponse initiale du Canada envers la minorité religieuse à l'étude, 
réponse élaborée sous forme contractuelle. La pertinence de cette réponse, tributaire du 
pragmatisme d'époques distinctes, sera contextualisée selon l'historique des deux 
acteurs impliqués. Ce retour sur les objectifs de la recherche sera effectué en fonction 
des périodes définies par la recherche. 
En somme, ce chapitre permettra de mesurer l'écart concret entre les normes 
générales canadiennes favorisant les minorités religieuses et la réponse du Canada 
envers une minorité religieuse donnée, les Huttériens. Selon l'ambivalence de la réponse 
du Canada envers les Huttériens, je pourrai tirer certaines conclusions quant à l'écart 
entre les théories et les pratiques canadiennes concernant les droits des minorités 
religieuses, et plus particulièrement, les droits des Huttériens. 
Jurisprudence 
Avant 1982, les tribunaux se préoccupaient principalement des questions relatives aux 
juridictions provinciales et fédérale. Après l'introduction de la Charte des droits et 
liberté, les questions reliées aux droits fondamentaux ont davantage été considérées. Les 
causes juridiques impliquant la sphère publique canadienne et les colonies huttériennes 
tendent également vers cette séparation associée à l'adoption de la Charte des droits et 
libertés. Quelques-unes de ces causes seront explorées plus en détail dans cette section. 
Ainsi, je tiendrai compte avant tout des causes qui ont atteint la plus haute Cour du pays. 
Au nombre de trois, elles indiquent dans quelle mesure la Cour Suprême a considéré les 
demandes des colonies huttériennes. Je présenterai ensuite quelques autres arrêts des 
Cours inférieures du Canada, lesquels concernent principalement les impôts et la 
possession du territoire. 
La première cause impliquant les Huttériens et la sphère publique canadienne à 
atteindre la plus haute Cour du pays (sans toutefois se rendre devant le Conseil Privé), 
Barickrnan Hutterian Mutual corp. y. Nault, s' est déroulée en 1939. Cette cause a donné 
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l'occasion à la Cour Suprême du Canada de juger du statut d'une colonie huttérienne. 
Cette dernière voulait se faire reconnaître en tant que corporation agricole en raison des 
bénéfices pouvant être retirés du Farmers' Creditors A rangement Act. La Cour d'Appel 
du Manitoba avait décidé que la Corporation répondait essentiellement au statut d'un 
groupe religieux, et non d'une exploitation agricole. La Cour Suprême a cependant jugée 
que l'intérêt du Canada pour attirer et conserver des colons primait sur les débats 
concernant le statut des colonies huttériennes. Cet intérêt national s'exprime dans cet 
arrêt de façon directe, citant le Farmers' creditors A rangement Act, autour duquel le 
litige tournait : « ... it is essential in the interest of the Dominion to retain the farmers on 
the land »156.  Les bénéfices assurés par le Farmers' Greditors Arangernent Act, tel que 
des ententes par rapport à l'allégement de dettes des exploitations agricoles, assuraient la 
rétention des fermiers. C'est pourquoi ces bénéfices ont été jugés comme positifs et 
applicables aux colonies huttériennes. Cet arrêt a toutefois créé un précédant contraire à 
ce que d'autres colonies ont revendiqué par la suite, soit le fait d'être une corporation 
religieuse avant tout. 
La cause Walter y. A. G. of Alberta, [1969] S.C.R. 383, était très importante pour 
les groupes huttériens de l'Alberta, car elle contestait le communal Property Act alors 
en vigueur dans la province. Voulant invalider totalement la législation discriminatoire, 
Paul Walter et al. ont argumenté que la loi était en dehors du champ de compétence 
provincial, puisqu'elle concernait la religion et non la propriété territoriale ou le zonage. 
Or, la Cour Suprême a jugé que la province avait tous les pouvoirs pour voter et 
appliquer une telle loi : « In my opinion, the Act was enacted in relation to the 
ownership of land in Alberta »157  Jugeant de la constitutionnalité de la loi albertaine, 
celle-ci a été maintenue jusqu'à l'adoption d'une Charte des droits et liberté par la 
province, en 1972. 
La troisième cause à atteindre la Cour Suprême du Canada, Wipf y. The Queen, 
[1976] C.T.C. 57 (S.C.C.), a été initiée suite à la conclusion d'une entente entre les 
autorités publiques et les colonies concernant l'impôt sur le revenu. À la fin des années 
soixante, deux branches huttériennes, les Schmiedeleut et les Lererleut, avait alors 
- 	 156Barickman Hutterian Mutual Corp. v.Nault. [1939] S.C.R. 223 (S.C.C.), p. 228. 
Walter y. A. G. ofAlberta. 119691 S.C.R. 383. p. 388. 
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accepté l'entente proposée par les autorité, et voulant que les revenues totaux d'une 
colonie soient divisés par le nombre d'adulte y résidant, chacun payant des impôts selon 
ces calculs. Toutefois, « ... the Dariusleut challenged the payment of income tax by 
arguing that the colonies should be characterized as religious orders », ce qui leur 
assurait certaines exemptions en tant qu' organisme de charité. Traversant chaque pallier 
judiciaire, les Dariusleut se sont finalement vu accorder le droit de ne pas respecter la 
même entente que les deux autres branches de la minorité religieuse. La victoire, dans ce 
cas, allait s'avérer faussée, car les autorités provinciales ont décidé par la suite de les 
imposer en tant qu'entreprises privées. Ce mode d'imposition des colonies allait 
provoquer la faillite de plusieurs d'entres elles. Après une nouvelle tentative auprès des 
instances judiciaires afin d'invalider cette autre décision provinciale (Hutterian Brethren 
Church of Wilson y. The Queen, [1980] C.T.C. 1 Fed. C. A.)), tentative vaine cette fois, 
les Dariusleut ont accepté la même entente que les Schmiedeleut et les Lererleut. 
En 2008, une autre cause sera entendue par la Cour Suprême du Canada. Elle 
concerne l'obligation d'apposer une photographie sur les permis de conduire. Les 
Huttériens acceptent les permis de conduire, car ils en ont besoin pour distribuer leurs 
produits agricoles. Plusieurs membres des colonies ont des permis de classe 1 qui leur 
permettent de conduire des tracteurs routiers munis d'une remorque. Ils refusent 
toutefois de prendre des photographies des membres du groupe, y compris sur un permis 
de conduire, ce qui correspond selon eux à une forme d'idolâtrie terrestre. Jusqu'alors 
exemptées de la prise de ces photos, pourtant commune à tous les citoyens, les autorités 
gouvernementales de l'Alberta ont fait savoir aux colonies que la prise de photo serait 
désormais obligatoire pour l'obtention d'un permis' 59 . La Cour Suprême se penchera sur 
cette cause et jugera si les libertés fondamentales du groupe peuvent impliquer une 
exemption à une règle générale telle que la prise de photo sur les permis de conduire. 
Les autres causes juridiques impliquant la sphère publique étatique et les colonies 
huttériennes et ayant été jugées par des Cours inférieures tournent majoritairement 
autour de l'économie et de la possession du territoire. Les deux premières causes, 
' ESAU, A. » op. cit., p. 51. 
159 Un premier procès en 2006, Hutteian Brethren of Wilson colony y. Alberta. 2006 ABQB 338, a été 
tranché en faveur des Huttériens : leur liberté religieuse supposait l'exemption de photo sur le permis de 
conduire. La Cour d'Appel de l'Alberta» dans Hutteriar, Brethren cf Wilson Colony y. Alberta, 2007 
ABCA 160, a elle aussi tranché en faveur des Huttériens. 
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Hutterian Brethren Chnrch of Morinvilie y. Royal Bank, [1979] 5 W.W.R. 214 (Alta. 
C. A.) et Alberta v. MNR ana' Hutterian Brethren Church of Smo/cv Lake, [1980] 22 A. R. 
317 (Alta. C.A.), concernent le paiement d'impôt au gouvernement fédéral. Dans le 
premier cas, la Cour a décidé que la banque Royale, mise en cause dans les procédures, 
était innocente, car la cause concernait avant tout le ministre et la colonie huttérienne. La 
banque était donc justifiée de verser les impôts dus au ministre, et ce même si la colonie 
n'en avait été informée qu'indirectement. Dans le second cas, la Cour s'est penchée sur 
le même genre de situation, mais elle a soutenu, au contraire, que « ... the federal tax 
dep arment could flot garnishee certain terra deposit certificates of Hutterite colonies held 
in provincial government treaswy branches »160.  Par ailleurs, une colonie, dans Midiand 
Hutterian Brethrer, y. canada, [2000] F.C.J. No. 2098 (Fed. C.A.), a remporté le droit 
d'exemption de taxes sur les textiles utilisés par la colonie. 
Les causes concernant la possession du territoire par les colonies huttériennes sont 
nombreuses et présentes dans chacune des provinces où l'on trouve des Huttériens. 
Alors que la cause portée en Cour Suprême, Walter v. A. G. of Alberta, a été perdue par 
la minorité religieuse, d'autres causes ont été gagnées par certaines colonies dans les 
Cours provinciales, alors que celles-ci contestaient les règlements de zonage 
municipaux. Dans deux causes jugées en Saskatchewan, R. y. vanguard Hutterian 
Brethren, [1979] 6 W.W.R. 335 (Sask. Dist. Ct.) et Hutteriari Brethren Church ofEagle 
Creek y. Eagle C'reek Rural Munic4jality, [1983] 2 W.W.R. 438 (Sask. C.A.), la Cour 
provinciale a tranché en faveur des colonies huttériennes. Notons que la cause R. y. 
vanguard Hutteriar, Brethrere exprimait clairement que le gentiement agreement en 
vigueur dans la province devenait obsolète: « it may be that the colony proposed in the 
municipality did flot fully comply with those guidelines [the ones of the genilement 
agreement] but in my opinion, and I so hold, I need flot concern myself with those 
guidelines »' 61 . Par ailleurs, dans Hutterian Brethren Church of Eagle Creek y. Eagle 
Creek Rural Municipalitv, la liberté religieuse était évoquée comme raison principale de 
l'accueil d'une colonie dans la municipalité. Les colonies ont aussi réussi à gagner 
plusieurs rondes judiciaires en Alberta,, dans les causes suivantes: Hutterian Brethren 
_ 	 ' ESAU. A., op. cit., p. 343. 
161 R. i'. vanguardHutterian Brethren, [1979] 6 W.W.R. 335 (Sask. Dist. Ct.), p.  342. 
Church of Starland y. Municipal District of Stariand (1991), 6 M.P.L.R. (2d) 67 (Alta. 
C.A.); (1993), 9 Alta L.R. (3d) 1 (Alta. C.A.); (1994), 149 A.R. 288 (Alta. C.A.); et 
Starland No. 47 Municipal District y. Hutterian Brethren Church of Starland (1996), 
182 A.R. 373 (Alta. Q.B.). « The Hutterites were successful three times before the 
Alberta Court of Appeal, and also in ftirther litigation brought by the municipality »162 
Ces procès étaient aussi en rapport au zonage municipal. 
Notons aussi que quelques autres causes concernent l'expropriation ou le 
dédommagement de colonies en raison de projets énergétiques. Par exemple, dans 
Calgary Power y. Hutteriari Brethren of Pincher (reek, [1961] 35 W.W.R. 227 (Alta. 
PUB.), les colonies ont reçu certaines sommes monétaires en compensation pour des 
structures construites sur leurs terres. Dans Little Bou! Hutterian Brethren v. Alberta, 
[1999] A.J. No. 530 (Alta. C.A.), la colonie de Little Bow a toutefois été forcée de se 
déplacer en raison de la construction d'un barrage hydroélectrique. 
D'une façon générale, on remarque une certaine ambivalence dans la réponse des 
tribunaux envers les Huttériens. La Cour Suprême du pays n'a pas toujours favorisé, 
dans ses décisions, la minorité religieuse. Elle a posé des précédents ambivalents en 
déclarant d'une part, qu'une colonie était avant tout une corporation agricole, et, d'autre 
part, que les Dariusleut pouvait être exemptés de l'entente concernant l'impôt sur le 
revenu. Elle a aussi refusé d'invalider la loi anti-huttérienne de l'Alberta. Les paliers 
inférieurs ont toutefois tranché fréquemment en faveur des colonies huttériennes, 
notamment en ce qui a trait au zonage municipal. 
Interventions législatives et réglementaires 
Le déplacement au Canada 
Le déplacement et l'établissement définitif des colonies huttériennes au Canada se sont 
effectués très graduellement. Le premier contact entre le groupe religieux et la nation a 
eu lieu en 1873, lorsqu'une délégation huttérienne de la Russie visitait l'Amérique du 
Nord pour s'y établir. Les membres du groupe désignèrent alors les États-Unis, et plus 
précisément les prairies du Dakota du Sud, comme lieu propice au respect de leurs 
pratiques religieuses. Le second contact entre les Huttériens et le Canada a eu lieu 
quelques années plus tard, alors que la guerre entre les États-Unis et l'Espagne faisait 
162 ESAU. A., op. cit.. p. 52. 
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rage. Craignant la persécution aux Etats-Unis, les membres des Huttériens demandent 
des terres pour s'établir au Canada ainsi que la garantie de liberté religieuse, incluant 
spécifiquement l'exemption du service militaire pour objection de conscience, le droit de 
tenir des écoles séparées, de ne pas prêter de serments et le droit, très particulier, de tout 
posséder en commun, y compris le territoire. Le Conseil Privé du Royaume-Uni se 
montra favorable à ces demandes et considéra les Huttériens comme des citoyens 
éventuels et désirables, surtout en raison de leurs qualités de fermiers accomplis, aptes à 
coloniser l'Ouest: 
On August 12, 1899 the governor general in Ottawa approved a report of the Privy 
Council saving that: 
The Minister is of the opinion, under the circumstances and considering that the 
Brethren of the Huttensche Society would appear to be a most desirable class of 
selliers to iocate upon vacant Dominion Lands in Manitoba and North West 
Territories, that it is expedient ta give them the fullest assurance of absolute 
mmunty from military service, not only to those who have already settled but also 
to those who mas seule in the future. ' 63 
Les droits des Huttériens sont définis, et ce de façon durable, dans une lettre, datée du 27 
octobre 1899, que le ministre des relations intérieures de l'époque, Jas. A. Smart, a fait 
parvenir à la minorité religieuse. On peut y lire les passages suivants: 
(1) As to their request for exemption from military service, this question has already 
been deait with, and I enclose you a copy of the Order-in-Council authorizing 
their exemption. 
(2) These people wili not be molested in am - way in the practice of their religious 
services and principles, as full freedom of religious belief prevails throughout 
the country. They will also be allowed ta establish independent schools for 
teaching their chiidren if they desire to do so, but they will have ta be 
responsible for their maintenance themselves. The chiidren will flot be 
compelled to attend other schools if their education is properly provided for. 
(3) The law does not compel the taking of an oath in court by persons who have 
conscientious objections ta doing so, and there is no compulsion as to voting for 
or holding offices, but privilege of doing so is generaily most highly prized. 
(4) There will be no interférence wrth their living as a commonwealth, if they desire 
to do so. 
(5) The Dominion Lands Act makes provision for the locating people as 
communities and their being allowed ta live in villages instead of being required 
each b live separately on bis own land. 
(6) The privileges asked for in the last four sections canne be more flrmly 
established by any further officiai document than fliey are by the established 
laws of the country, and the members of the Society in question mas rest 
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assured that the statements made above are of as full value te them as they could 
be made by an order of the Governor-in-Council or any document of that 
nature. 
Cette forme d'entente particulière, entre un groupe religieux et l'Etat canadien, 
s'apparente à un contrat où chacune des parties convient ou non aux termes de la 
négociation. L'assurance de liberté religieuse exprimée dans ce contrat a permis à une 
colonie huttérienne d'envisager la migration immédiate. Le déplacement a été effectué, 
mais les terres étaient pauvres, près de Dominion City, au Manitoba 165 . Peu de temps 
après, les membres de la minorité religieuse, constatant qu'aucune persécution n'éclate 
aux États-Unis, ont replié bagages et sont retournés au Dakota du Sud. Cette entente 
contractuelle a toutefois eu une influence majeure subséquente: ce n'est qu'avec la 
confirmation de la validité de ses clauses, en 1917, que les Huttériens ont établi des 
colonies au Manitoba et en Alberta. 
Les Huttériens n'étaient pas encore déménagés au Canada, et subissaient de la 
persécution aux Etats-Unis en raison de leur refus du service militaire. Certains 
Huttériens ont été soumis au salut au drapeau, pratique instituée aux États-Unis vers la 
fin du 19e  siècle"', et deux membres des communautés sont morts suite au traitement 
subi dans les prisons américaines. Comme le mentionne Esau: «This experience of 
persecution and death was pivotai to the mass exodus of the Hutterites from the United 
States to Canada. »167.  En 1917, connaissant ces difficultés aux États-Unis, les colonies 
s'assurent que leurs droits consentis en 1899 s'avèrent toujours valides. Le ministre le 
l'intérieur alors en poste, W. W. Cory, répondant par l'afflnnative, six colonies 
s'établissent définitivement au Manitoba (Schmiedeleut) et neuf en Alberta (Dariusleut 
et Lehrerleut)' 68. Le ministre de l'intérieur avait cependant spécifié dans sa lettre que 
certains pouvoirs n'appartenaient pas au gouvernement fédéral en vertu de la 
Constitution canadienne: «the deputy minister, W. W. Cory, sent a telegram stating 
'Agreeable also to granting of request as te conununity life and holding of property in 
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common, but inatter is one of provincial control' »169  Le fédéralisme est alors 
conditionnellement et tacitement posé en tant que régime démocratique pouvant 
éventuellement interférer avec les demandes relatives au domaine religieux effectuées 
auprès du gouvernement fédéral. Cette réalité toucha les colonies quelques années plus 
tard, à partir des années quarante, dans leur droit de possession des terres notamment. 
En mai 1917, la conscription est adoptée par le Parlement. Alors que l'enrôlement 
est volontaire depuis 1914, il devient obligatoire pour ceux qui ne figurent pas sur les 
listes d'exemption. Lors de l'immigration huttérienne de 1918, la conscription prévalait 
déjà au Canada, et certaines voies s'élevaient donc contre la présence du nouveau 
groupe, qui plus est, parlait l'allemand, la langue de l' ennemi.  '7° 
La presse, étant alors incapable de différencier les Huttériens des Mennonites, 
rapporte qu'entre trente et soixante milles individus, des Mennonites, émigraient du Sud. 
En fait, ce sont seulement un millier d'Huttériens et cinq ou six cents Mennonites qui 
ont traversé la frontière canado-étasunienne. En Alberta, des attitudes anti-pacifisme, 
anti-germanique et pro-assimilationniste émergent à la suite de l'immigration du groupe 
religieux, et certains députés fédéraux albertains s'opposaient farouchement à 
Gia l'établissement de colonies dans la province. En réponse à ces remous, le gouvernement 
fédéral a changé, et ce l'année même, ses politiques d'immigration concernant les 
Huttériens et autres mouvements religieux, bloquant ainsi leur accès au pays 171 ; « While 
this Act [Immigration Act] was flot used to deport any Hutterites, it showed that 
discriminatory legislation was only one aspect of the hysteria against foreigners in 
1919 »172  Le droit de s'établir au Canada a été rétabli en 1922 pour les Huttériens et les 
Mennonites, alors que le premier ministre en place était le libéral William Lyon 
MacKenzie King qui se montrait conciliant avec leurs revendications. Néanmoins, 
Janzen souligne l'ambivalence du gouvernement fédéral concernant l'immigration de 
minorités religieuses et culturelles: l'interdiction d'immigrer pour les Doukhobor fut 
levée en 1926 seulement, et des restrictions sur l'immigration chinoise furent imposées 
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en 1923. Une ambivalence marquée du gouvernement fédéral se manifeste donc dès 
l'arrivée des colonies sur le territoire canadien. Nous verrons, dans les prochaines pages, 
comment les actions gouvernementales ont touché les Huttériens dans les domaines de 
l'impôt, de l'éducation, du service militaire et de la possession commune du territoire, et 
ce peu de temps après l'établissement des colonies au Canada. 
Impôts et taxes 
La problématique de l'impôt sur le revenu émerge en 1960, les colonies n'ayant été 
taxées que ponctuellement auparavant. Des députés fédéraux des prairies et de l'Ouest 
du pays, élus dans l'aile conservatrice, font alors pressions auprès du ministre du revenu 
afin de dénoncer le statut privilégié des Huttériens. Ce dernier, Georges Nowlan, a donc 
annoncé qu'ils seraient désormais imposés comme les autres citoyens. Toutefois, « Their 
communal way of life did not fit well into the personal mcomes ; nor did it fit into the 
corporation category because their colonies were not commercial corporations organized 
primarily for making a profit »!73. 
 Certains parlementaires ont suggéré de taxer les 
colonies en tant qu'entreprises. D'autres ont proposé aux colonies de modifier leurs lois 
___ internes afin de fournir un salaire aux membres, qui le rendrait en totalité à l'Église. La 
référence à la propriété privée s'avérait trop importante dans le cas de la seconde 
suggestion, et les colonies ne s'organisent pas comme des entreprises privées destinées à 
faire du profit, ce qui scellait le cas de la première proposition. 
Les négociations se sont orientées, mais seulement en 1966, vers une solution 
viable, à la fois pour le gouvernement et pour le groupe religieux: « The colonies would 
divide their total income by the number of their aduit members, calculate their liability 
on the basis of their personal income tax schedule, use the available deductions, and pay 
tax accordingly »1 N C'est l'avocat James Robb qui pris en main les revendications des 
colonies. Étant prêts à signer une entente avec les autorités gouvernementales, les 
Huttériens se posaient tout de même plusieurs questions, notamment en rapport aux 
pensions pour les personnes âgées. De plus, ils ne savaient pas qui allait signer l'entente 
pour les colonies. En 1967, une signature de chacune des trois branches des Huttériens 
était requise, mais les Dariusleut ont refusé de signer l'entente, qui leur a tout de même 
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été imposée, comme s'ils l'avaient acceptée. En 1968, les Schmiedeleut et les Lehrerleut 
ont conclu l'entente, et les colonies membres des Dariusleut en ont appelé de la 
décision: «The Tax Review Board, on 16 February 1972, ruled in favor of the 
government. The Hutterites then appealed to the Federal Court Trial Division and when 
ruling there was handed down on 19 November 1973, it again favoured the 
government »175.  Malgré ces défaites, la cause a été portée en appel, à la cour fédérale, 
qui a jugé du bien-fondé de la demande des Huttériens. La cause a été portée en Cour 
Suprême en 1976 et tranchée cette fois en faveur des Huttériens: 
This turn 0f events in 1976 had very serious implications for the government and 
also for the Schmiedeleut and Lehrerleut Hutterites who had been faithfully paymg 
taxes on 'deemed individual income' basis since 1969. It appearcd that they would 
flot have to do so. In effect the agreement that they had signed in 1968, afler long 
and arduous negotiations, was no longer valid. One officiai from the Department of 
Revenue was quoted as saying: 'We are bound [by the Supreme Court] to withdra'v 
from the agreement [with the Lehrerleut and the Schmiedeleut]. 
Les membres des Schmiedeleut et des Lehrerleut ont toutefois continué d'être imposés 
de la même façon depuis 1968. Par contre, les membres des Dariusleut ont rencontré une 
nouvelle vague de difficultés avec les autorités gouvernementales. La Cour, cette fois, à 
tous les paliers, a tranché en faveur du gouvernement, qui désirait imposer les colonies 
en tant qu'entreprises, mesure qui aurait provoqué la faillite de plusieurs d'entres elles 
« Individual members do not receive income. However, they are flot exempt from paying 
taxes even though the corporation is a church organization. The courts have ruled that 
they must pay tax on corporate income Toutefois, la cause n'a pas atteint la Cour 
Suprême. C'est seulement en 1981 qu'une entente a été conclue. Les autorités ont 
finalement décidé d'imposer les membres des Dariusleut de la même façon que les 
autres groupes d'Huttériens. En signant cette entente, en 1968, les colonies se 
soumettaient au Plan de Pension canadien, sur lequel de nombreuses discussions seraient 
tenues ultérieurement. 
Les Huttériens n'ont été affectés et concernés par cette mesure qu'à partir de 1968, 
car ils n'avaient auparavant pas conclu d'entente avec le gouvernement concernant 
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l'impôt sur le revenu, et « Early in 1969 the Hutterites . . . began to seek an exemption 
from the CPP [Canadian Pension Plan]. By this time they had, after years of 
negotiations, concluded an agreement to pay income tax »178.  Ce plan de pension avait 
d'ailleurs été un motif à l'ambivalence des colonies à propos de l'entente concernant 
l'impôt sur le revenu, l'un et l'autre étant liés législativement. Les colonies considèrent 
ce plan comme une assurance dissimulée sous forme de programme gouvernemental, 
lequel est imposé à tous les citoyens sans choix possible de s'y dérober. De plus, ce plan 
individualisé s'avèrait contraire au mode de vie communal huttérien. Après une 
déclaration du ministère du Revenu du Manitoba leur assurant l'exemption du 
programme, les Huttériens n'ont pu convaincre les gens d'Ottawa de les y soustraire. Un 
premier appel fait auprès du ministère du Revenu fédéral s'est avéré infructueux: « the 
minister of National Revenue replied by pointing out that the Hutterites, in the 
agreement settiing the income tax question, had been treated as self-employed person, 
and that because of the statutory connection with the income Tax Act they were now 
obliged to pay CPP pensions »179.  Les colonies ont alors structuré l'argumentation de 
leur second appel en s'appuyant sur l'entente conclue avec les autorités en 1899. À 
l'époque, James A. Smart, alors ministre de l'Intérieur, leur avait assuré par écrit qu'il 
n'y aurait pas d'ingérence dans leur mode de vie communal. Mark Smerchanski, un 
membre du Parlement manitobain, a pour sa part appuyé les colonies dans leurs 
revendications en écrivant au ministère de la Santé et du Bien-être Social, en 
mentionnant que les Huttériens se qualifiaient pour l'exemption prévue par la section 6 
(1) (e) du programme. Cette section stipule que les membres de congrégations 
religieuses peuvent se soustraire au plan de pension pour les personnes âgées. 
Le cabinet de Trudeau alors en place considère la problématique, et juge que le 
principe d'universalité du plan ne doit pas être transgressé. Trudeau lui-même répliqua: 
« When the government adopts laws which are good for the majority, I don't think that 
freedom of religion permits people from opting out » Malgré ces refus répétés, les 
colonies huttériennes ont continué leurs pressions sur le gouvernement en écrivant, en 
1970, aux ministres John Munro et Jean-Pierre Côté. En dernier recours, un changement 
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à l'entente concernant l'impôt sur le revenu a été considéré. Le nouveau ministre du 
Revenu, Herb Gray, considère alors les colonies et l'aspect religieux de la 
problématique: « Gray was the first person to give serious consideration to the 
religious aspect of the problem' » et ce en 1971. 11 annonça alors que les Huttériens 
pourraient se soustraire au programme. Un débat législatif, qui dura trois ans, a suivi 
cette déclaration de Gray. Certains membres du Parlement, tel que Stanley Knowles, 
membre du NPD, ont perçu la problématique comme une manifestation de la tension 
entre l'universalité de la citoyenneté et la liberté religieuse: «For the most part the 
contest was between the principle of universality in social-welfare legislation and a 
broad view of freedom for religion » En novembre 1974, les colonies huttériennes ont 
été exemptées du plan de pension canadien, après maints appels directs, et ce malgré 
l'entente de 1899. Leur persévérance a assuré le respect de leur volonté face à la prise en 
charge individuelle étatique. 
Éducation 
En matière d'éducation, les programmes d'apprentissage et les règles de fréquentation 
scolaire sont prescrits par les provinces en vertu du fédéralisme institué par la 
Constitution canadienne. En général, les colonies huttériennes ont rencontré peu de 
difficultés dans l'obtention d'écoles publiques sur leurs propriétés. L'entente signée en 
1899 prévoyait, au second point, que les enfants huttériens ne seraient pas forcés de 
joindre une école en dehors de la colonie de résidence, à la condition que leur éducation 
soit adéquate. Ainsi, « ... by special arrangement with provincial government Hutterites 
maintain public school in their communities [...j  The teachers are appointed by the local 
board and teach the provincial or state curriculum »183.  Les écoles publiques au sein 
même des colonies et la présence d'un professeur non huttérien s'avèrent ainsi une 
influence extérieure perpétuelle' 54 . C'est pourquoi la relation avec le professeur de 
l'école publique s'avère amicale, mais ne démontre pas la familiarité des liens exprimés 
entre les membres d'une colonie. Ces relations agréables poussent certains professeurs à 
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s' établir sur les colonies, alors que d'autres résident dans la ville la plus proche' 85 . La 
présence d'un appartement pour le professeur sur la colonie est parfois prévue par 
l'entente signée avec les commissions scolaires (voir annexe III). 
Par ailleurs, la relation générale qu' entretiennent les Huttériens avec l'éducation 
s' avère ambivalente. Alors qu'ils manifestent un réel intérêt pour l'apprentissage de 
l'anglais et des techniques agricoles, la fréquentation scolaire au-delà de quinze ans est 
rarement encouragée 
although the Hutterites recognized the need for an elementarv education, they 
rejected ail forms of higher education. The leaders feit that secular higher education 
was irrelevant to their way of life and that further more it would introduce 
undesirable ideas that might undermine their egalitarian comrnunity system. 16 
Les parents huttériens considèrent que l'important pour leurs enfants s'avère être 
l'apprentissage de la vie sur la colonie. Le retrait de l'école à l'âge de quinze ans se veut 
tout à fait légitime selon eux: « since the Hutterite child is flot required to enter the 
public job market, the certification of any educational attainment is superfluous [ ... ] one 
or two Hutterites parents even went to jail because they insisted on taking their chiidren 
out of school »187. 
 En 2003, certains articles de journaux des prairies rapportaient encore 
des cas d'emprisonnement à la suite du refus de fréquentation scolaire, l'Alberta voulant 
faire passer l'âge obligatoire de fréquentation scolaire de seize à dix-sept ans tout en 
éliminant la clause dont les Huttériens se servaient pour retirer leurs enfants de l'école 
dès quinze ans. 188 Selon Ryan, la plupart des jeunes des colonies complètent l'équivalent 
d'un secondaire quatre ou cinq, mais certains prennent des cours par correspondance 
afin de devenir professeur ou technicien dans une colonie. Ce retrait rapide de l'école 
publique se comprend facilement lorsqu'on observe comment sont gérées les activités de 
production sur les colonies. Les jeunes, dès l'âge de quinze ans, entreprennent leur 
formation afin de prendre en main une colonie. Ce sont souvent les hommes entre quinze 
et trente ans qui accomplissent les tâches les plus éprouvantes 
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physiquement. L'éducation primordiale pour les Huttériens concerne la production du 
travail sur la colonie, un travail essentiellement de fermier moderne, ainsi que la religion 
à laquelle ils croient. L'apprentissage nécessaire à ces deux facettes de leur existence 
s'effectue par la fréquentation de trois écoles différentes: l'école d'anglais, à partir de 
six ans, l'école d'allemand, dès trois ans, et l'école du dimanche, dès cinq ans et 
jusqu'au mariage. 
Historiquement, les Huttériens n'ont pas connu de nombreuses difficultés au 
Manitoba pour l'obtention d'écoles publiques sur les colonies. Dès 1918, six colonies 
s'y établissaient, avec des écoles publiques sur leurs terrains en vertu de l'entente de 
1899, et cette bonne entente avec les autorités gouvernementales a perduré de 
nombreuses décennies. Dans certains cas, cependant, les colonies payaient les taxes 
scolaires habituelles, mais érigeaient en plus des écoles privées. Un cas impliquant le 
mixage d'étudiants franco-manitobain, ceux-ci fréquentant la colonie, est aussi souligné 
par Janzen, ce qui n'était évidemment pas la norme et qui ne dura que très peu 
longtemps. En 1947 et en 1948, deux comités gouvernementaux ont été successivement 
mis sur pied pour juger les écoles sur les colonies. L'isolement et le mode de vie 
communiste des colonies ont alors été critiques fortement, mais les écoles publiques sur 
les colonies ont toutefois été maintenues. 
John Ryan, qui s'est penché particulièrement sur les colonies huttériennes du 
Manitoba, estime que c'est précisément l'établissement de commissions scolaires 
étendues qui a porté le plus grand préjudice aux petites écoles des colonies: 
In recent y cars, since flic introduction of the large school divisions and consolidated 
schools, some Districts have terminated the government grants to the large 
consolidated schools. This is an attempt to force the Hutterites to send their chiidren 
to the large consolidated schools. The Hutterites have refused to do this and in ail 
these instances are linancing their own school operations. In the meantinie they have 
made appeals to govemment to try to get their grants reinstated. 19° 
Ces problèmes rencontrés lors de la restructuration des commissions scolaires peuvent 
être retracés dans chacune des provinces où les colonies sont présentes, et ceci nécessite 
de nouveaux débats et de nouvelles négociations avec les autorités gouvernementales 
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provinciales. Il est cependant à souligner, dans le cas particulier du Manitoba, que 
certains efforts ont été faits afin de satisfaire les besoins éducatifs des colonies. Dans une 
région où de nombreuses communautés étaient présentes, la possibilité d'établir une 
institution d'éducation post-secondaire huttérienne a même été envisagée."" Cette 
mesure particulière s'adressait directement à la minorité religieuse. Une autre mesure, 
cette fois s'adressant à de nombreuses minorités, a également touché les colonies, et 
concernait le financement des cours d'anglais, langue seconde, alors que les deux 
premières années de la formation étaient subventionnées. 192 
Janzen explique beaucoup plus précisément le processus d'implantation des 
commissions scolaires élargies et centralisées. Celui-ci a été mis sur pied en 1967 et 
causa, comme le souligna Ryan, quelques difficultés aux Huttériens. La centralisation 
des écoles impliquait le transport des enfants en autobus, ce que les membres de la 
minorité religieuse refusent totalement. Malgré des négociations hâtives entamées dès 
1967, les commissions scolaires semblaient peu disposées à conserver les écoles sur les 
colonies. Une entente ponctuelle, pour l'année 1967168, a été conclue, mais sans entente 
à long terme avec la province, l'incertitude subsistait chez les membres des colonies. 
Ceux-ci ont alors repris la négociation très sérieusement: 
The Hutterites said that the arrangement that had been used for several decades was 
effective in preparing their chiidren for the way 0f life that they would likeh follow 
as aduits and that "it is the obligation of the Department of Education with respect to 
the education of ail chiidren to consider their ultimate welfare and so gear their 
education with a view of such welfare". They argued also from the basis of religious 
freedom.' 93 
Le ministère de l'éducation manitobain appuyait effectivement le développement de 
l'enfant en fonction de ses besoins futurs, et les colonies ont reçu l'appui du ministre 
Johnson en 1968. Compte tenu de cette influence gouvernementale importante, toutes les 
commissions scolaires ont finalement accepté de conserver les écoles publiques sur les 
colonies de la province. 
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Établies en Saskatchewan en 1952, les colonies ne connurent en général pas de 
problèmes dans cette province en matière d'éducation publique: « In Saskatchewan the 
process of replacing small school districts with larger school divisions, here known as 
units, was already well under way »194.  Les Huttériens ont donc conclu des ententes 
semblables à celles déjà en cours en Alberta, le Manitoba n'ayant pas entamé cette 
réforme centralisatrice des commissions scolaires. Les colonies devaient fournir les 
bâtiments appropriés selon les règles étatiques concernant les établissements scolaires, 
alors que la province, par l'entremise des commissions scolaires, fournissait les 
professeurs, et les écoles sur les colonies conservaient leur statut public. Un seul cas a 
posé problème, en 1962, alors qu'une commission scolaire a refusé d'établir une école 
sur une colonie, prétextant qu'une bonne école publique se trouvait à distance 
raisonnable. La colonie n'a eu d'autre choix que d'écrire au gouvernement provincial. 
Le ministre de l'Éducation appuyant les Huttériens, une entente a été conclue 
rapidement, et la commission scolaire a envoyé un professeur sur place. 
L'établissement d'écoles publiques sur les colonies en Alberta n'a pas posé plus de 
problèmes que dans les autres provinces des prairies. L'annexe III présente l'exemple 
typique des ententes signées entre les Huttériens et les commissions scolaires de la 
province. En 1918, neuf colonies se sont installées sur le territoire albertain, et le 
ministère de l'Éducation a attribué à sept communautés une commission scolaire 
séparée. Au départ, certains enfants des fermiers voisins fréquentaient l'école publique 
sur les colonies, ce qui, comme au Manitoba, n'a pas duré. En 1925, les colonies ont mis 
sur pied des comités de sélection afin de choisir les professeurs qui viendraient enseigner 
dans les communautés. Cette mesure a été adoptée à la suite du départ de jeunes 
huttériens pour leurs études supérieures ; certains sont revenus sur les colonies pour y 
enseigner, mais d'autres n'y sont jamais retournés. Enfin, quelques colonies se sont 
également tournées vers les écoles privées: « One colony, which had been operating a 
private school while also paying taxes to the nearby public school, found itself in 
financial difficulty » '95 
194 JANZEN. W., loc. cit. 
' 95 Jbid.. p.  147. 
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Dès 1920, certains citoyens et responsables gouvernementaux ont commencé à 
revendiquer l'intégration des écoles des colonies dans les commissions scolaires 
voisines. La réforme des commissions scolaires a été amorcée en Alberta vers la fin des 
années 1930, et le ministère de l'Éducation de la province a alors entrepris de centraliser 
les écoles, tout en élargissant le territoire couvert par les commissions scolaires. Les 
enfants des milieux ruraux étaient alors soumis au transport en autobus. Les Huttériens, 
par contre, n'ont pas été tenus d'envoyer leurs enfants à l'extérieur des colonies, et les 
écoles publiques ont été maintenues dans les communautés: «They were inside the 
larger division now. But most division authorities allowed the Hutterites to continue to 
have their own school »196 
Certains problèmes ont émergé pour les colonies de l'Alberta après la Seconde 
Guerre mondiale. L'isolement, les méthodes pédagogiques restrictives et même les 
bâtiments scolaires érigés sur les colonies étaient critiqués par la population de la 
province' 97 . En une occasion, alors que sept colonies étaient érigées dans un périmètre 
raisonnable, la commission scolaire a proposé aux communautés de transporter leurs 
enfants à la même école, mais devant le refus catégorique des membres des 
communautés et le peu d'appui du ministère de l'Education dans le projet, la 
commission scolaire n'y donna jamais suite. 
En 1958, un comité d'évaluation de l'éducation sur les colonies a été mis sur pied 
par le ministère de l'Education de la province, avec l'objectif d'intégrer les Huttériens à 
la communauté rurale 198 . Le rapport du comité a évidemment été clairement en faveur de 
cette intégration, et les Huttériens ont une fois de plus envoyé une lettre au ministre de 
l'Éducation, avec pour résultat que les écoles publiques sur les colonies ont été laissées 
telles quelles. 
En 1966, la limite d'âge pour la fréquentation scolaire est passée de quinze à seize 
ans, ce qui a créé certains problèmes pour les enfants des colonies.' 99 Compte tenu du 
besoin des jeunes de quinze ans pour le travail sur la colonie, le ministère de l'Éducation 
a finalement accordé une exemption de fréquentation scolaire à partir de quinze ans pour 
196 Ibid.. p. 148. 
197 Ibid... p.  149. 
19 
 Ibid., p.  150-151. 
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«In 1969, one Rev. Martin Walter 0f the Spring Point colony spent ten days in jail after being 
convicted for refiising to send is 15-years-o!d son to school », Ibid., p.  153. 
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les enfants huttériens. Plus récemment, en 2003, l'âge de fréquentation scolaire 
obligatoire en Alberta est passée de seize à dix-sept ans. 20° Cette nouvelle augmentation 
de l'âge de fréquentation scolaire obligatoire pourrait éventuellement être contestée sur 
la base de la liberté religieuse garantie par la Charte des droits et libertés. Mis à part ces 
quelques accrocs, la relation entre les colonies et les autorités étatiques de l'Alberta 
s'avère peu conflictuelle en ce qui a trait à la présence d'écoles publiques sur les 
colonies. 
En somme, l'éducation s'avère une compétence déléguée aux provinces par la 
Constitution canadienne. Les colonies huttériennes, malgré L'entente signée en 1899 
avec le gouvernement fédéral, ont donc dû renégocier avec les commissions scolaires 
relevant des ministères provinciaux. Des écoles séparées pour les enfants huttériens ont 
été érigées sur les colonies et elles ont été entièrement financées par les communautés et 
construites selon des règles strictes. Des professeurs payés par l'État enseignent aux 
enfants âgés de six à quinze ans, certains résidant même sur la colonie où ils travaillent. 
Ainsi, comme on a pu le constater, et malgré des ententes répétées, la présence des 
écoles publiques sur les colonies a été régulièrement remise en question. 
Service militaire 
Le pacifisme s'avère avant tout un devoir religieux pour les Huttériens. Ils n'acceptent 
pas de tuer un autre être humain et ne veulent pas être soumis, par le biais d'un pays, à 
une activité ayant pour finalité la mort d'autrui. Ce pacifisme, qui se manifeste entre 
autres par une très forte objection de conscience par rapport au service militaire, a valu 
historiquement de nombreuses persécutions aux colonies. Les nations les abritant 
considéraient souvent cette non implication dans l'effort de guerre comme une trahison, 
un manque de patriotisme, voire même un appui à l'ennemi. Certains membres des 
colonies ont été forcés de joindre des armées nationales, d'autres, manifestant leur foi 
avec ferveur et refusant de servir pour une nation quelconque, sont devenus des martyrs. 
zw « Bi!! 203 aniends the Alberta School Act to raise the age chiidren can legally leave school to 17 from 
16. It aiso removes a clause from the school act that Hutterite parents have used for many years to allow 
their chiidren to leave school ai 15 », ANONYME, « HUTTERITE SAYS HE'LL GO TO JAIL RATHER 
THIAN COMPLY WITH ALTA. SCHOOL AGE LAW », Edmonton Journal, , 8 avril 2003. Voir aussi 
ZEMANEK, R. «AN EDITORIAL FROM THE RED DEER ADVOCATE [1'HE ALBERTA 
GOVERNMENT RAS NO RIGHT POKING ITS NOSE INTO THE CLASSROOMS 0F THIS 
PROVINCES HIJTTERITE COLONIESI ». 19 avril 2003. 
C'est d'ailleurs deux guerres, et la menace d'y participer, qui ont conduit les Huttériens 
au Canada. 
Au Canada, la défense nationale s'avère avant tout une compétence fédérale. 
L'ensemble des négociations n'est donc pas à mener une seconde fois auprès d'une autre 
instance législative, comme dans le cas des écoles et de la possession du territoire. Au 
sujet du service militaire, Ogilvie souligne que: «Conscientious objection in relation to 
military service is mandated for some religious groups which practise pacifism [in 
Canada]; however, the courts have flot aiways acknowledged that obligation »201.  J1 
ajoute: «where a person is a minister of a church recognized as a 'religious 
denomination' within wartime conscription regulations, the courts have sustained the 
legal right of that person to be exempted from military service »202  Ainsi, le 
gouvernement canadien reconnaît les Huttériens comme une religion officielle, laquelle 
pratique effectivement le pacifisme: 
Le pacifisme constitue un élément essentiel des historiques «Églises de la paix » au 
Canada, soit l'Eglise mennonite, la secte des huttériens, la Société religieuse des 
amis [Quakers] et les doukhobors. La position de ces Églises relativement au 
pacifisme a été reconnue et acceptée à plusieurs reprises dans l'histoire canadienne 
par des lois qui garantissaient à leurs membres une exemption du service militaire. 
De nos jours, en vertu de la Constitution canadienne, le droit de pratiquer le 
pacifisme est un droit acquis au même titre que d'autres croyances religieuses et 
codes de conduite. 203 
Le Canada a été impliqué très rapidement dans la Première Guerre mondiale, et dès 
1914, le gouvernement fédéral adoptait la loi des mesures de guerre 204. Appartenant à 
une religion reconnue comme étant pacifiste, les membres des communautés 
huttériennes n'étaient pas tenus de participer à l'effort de guerre. De plus, l'absence de 
service civil durant la Première Guerre mondiale s'avère un fait intéressant à soulever: 
«also, during the First World War, there was no alternative national-service program in 
which people from these kinds of groups could demonstrate that they, too, were willing 
OGUNIE. M. H., op. cit., p. 138. 
° Jbid.,p. 139. 
- 	 Directeur-Intégration des genres et équité en matière d'emploi, op. cit., p. 135. 
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to serve »205.  Or, la présence de ce type de programme durant la Seconde Guerre 
mondiale a modulé différemment la réaction de la population générale. 
En 1939, l'Allemagne entre encore une fois en conflit avec les nations de l'Europe 
de l'Ouest. La Canada ne tarde pas à s'impliquer dans la Seconde Guerre mondiale, et 
les Huttériens comptent encore bénéficier de leur droit à l'exemption en cas de 
conscription. L'attitude générale envers les pacifistes était désormais beaucoup moins 
hostile 
• . - during the World War II the Hutterites again were conscientious objectors. 
Attitude toward conscientious objectors were less hostile then previously, and the 
government had made more adequate provisions for religious objectors E ... 1 In 
Canada the camps for conscientious objectors were administered by the Department 
of Mines and Resources and were very isolated, often lacking adequate health 
facilities. Each drafice in Canada was paid flftv cents per day and was required to 
contribute a monthly stipend to the Canadian Red Cross. Many members of the 
Canadian colonies objected this solution for conscientious objectors. Some preferred 
jail rather than alternative service.  20 
Contrairement à la Première Guerre mondiale, des camps pour le service civil ont été 
mis sur pied par les autorités fédérales, et les Huttériens ont accepté de s'y rendre. Au 
Canada et aux États-Unis, 276 membres des colonies ont servi dans des camps publics, 
et 26 ont même servi dans les forces armées. 
Le Canada a démontré une étonnante flexibilité afin d'impliquer les objecteurs de 
conscience dans l'effort de guerre. Dès août 1940, certaines mesures d'exemptions ont 
été adoptées lorsque le parlement vota les «National War Service Regulations ». Ces 
exemptions concernaient deux catégories de citoyens: 1) les Mennonites et les 
Doukhobors; et 2) les objecteurs de conscience pacifistes. Les Huttériens n'étaient pas 
retenus explicitement parmi les groupes religieux pacifistes, malgré l'entente signée en 
1899, et entraient donc dans la seconde catégorie. Le service civil se présentait alors 
sous trois formes: 1) le travail dans le hôpitaux militaires; 2) le travail d'ambulancier; 
et 3) le service civil proprement dit. Ces formes de service civil faisaient toutefois 
reference à la guerre alors en cours, notamment par le travail dans les hôpitaux 
militaries: « The regulations referred to training in ambulance and flrst aid but they did 
flot state explicitly that this service, and the training for it, were to be of a completely 
___ 	 °5 ibid., p. 196. 
206 1-IOSTETLER, J. A., HUTTEPJTE SOGIETY. 1997. p. 132-133. 
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non-combatant nature »207.  Cette ambivalence législative a été corrigée avec la 
- diversification subséquente des activités couvertes par le service civil. Par exemple: 
« ... in spring 1942 j. .] 1000 conscientious objectors were sent as 'fire rangers' to the 
forest of British Columbia »208,  et durant l'hiver 1943-44, une centaine d'Huttériens ont 
servi au camp Kananaskis, en Alberta, où ils coupaient le bois nécessaire aux mines, 
tandis que durant l'été 1944, 80 Huttériens ont chargé des céréales dans des bateaux à 
Fort William. Par ailleurs, le travail sur les terres des colonies a permis à la plupart des 
membres de la religion de demeurer chez eux: « in addition, authorities made a more 
careful investigation of the colonies and found that there was relatively littie surplus 
labour and that men were vieil occupied with agricultural productions »209  Des 220 
Huttériens recensés au début de la guerre, lesquels étaient classés objecteurs de 
conscience, seul quelques-uns ont été appelés au service civil. La plupart ont obtenu le 
droit de rester sur les colonies pour y accomplir le travail requis. 
Bref, les Huttériens ont trouvé des mesures d'accommodement avec les autorités 
fédérales afin de participer à l'effort de guerre, tout en respectant leur pacifisme. 
L'arrivée des colonies vers la fin de la Première Guerre mondiale a favorisé leur non 
implication. Lors de la Seconde Guerre mondiale, la mise sur pied hâtive d'un service 
civil a plutôt favorisé leur implication dans l'effort de guerre. La flexibilité démontrée 
par les politiques canadiennes doit cependant être contextualisée: «Canada was flot 
quite as fhlly involved in the Second World War as it has been in the First World War, 
that the Canadian public was now less fervent in its support, and that eligibility for 
conscientious-objectors status was no longer restricted to certain groups »210.  Le Canada 
a respecté sa promesse faite en 1899, et n'a pas forcé les membres des colonies à 
participer au service militaire. 
Agriculture 
La possession commune de la terre, telle que le veut la tradition de la religion 
huttérienne, s'avère probablement la pratique qui leur a attiré le plus de problèmes 
depuis leur arrivée au Canada. La possession foncière implique de nombreuses 
JANZEN. W., op. cil., p.  210. 
Ibid., p. 218-219. 
___ 	 09 Ibid., p. 230. 
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législations et réglementations, lesquelles sont établies par les gouvernements 
provinciaux et les municipalités. D'autre part, la possession commune des propriétés 
étant pour les Huttériens en étroit rapport avec la liberté religieuse, le gouvernement 
fédéral peut aussi revendiquer une part des compétences du dossier. Cette interaction 
entre les trois paliers gouvernementaux canadiens a influencé à un moment ou un autre 
les restrictions imposées aux colonies. 
D'une façon générale, les Huttériens tentent d'acquérir les meilleures terres 
possibles au plus bas prix: « the factors involved in selecting and purchasing land for a 
new colony included the following: 1) the abiity to purchase a large and preferably 
contiguous block of land, 2) the fertility and productivity of the farmiand, 3) the price of 
land, 4) proximity of the home colony »2" . La difficulté de se procurer plusieurs milliers 
d'acres cultivables s'avère réelle, et lorsque cette difficulté est couplée aux préjugés des 
conseils municipaux, l'établissement de nouvelles colonies devient problématique. 
Pourtant, la minorité religieuse n'occupe que peu de territoire: « ... the hutterites own 
less than 1 percent of the Manitoba farmiand [in 19701, but their economic contribution 
[...] is significantly greater than would be normally expected from the operation of this 
- amount of land »212. 
 Bien que l'apport économique des colonies soit significatif dans 
certains domaines, comme le porc au Manitoba, les membres possèdent moins de terre 
per capita que les autres fermiers. 
Si l'arrivée des colonies a d'abord été accueillie par une ambivalence froide, la 
frontière du Canada leur a même été fermée durant trois ans, leur capacité à coloniser de 
nouveaux territoires a cependant été appréciée par la suite. Durant la Grande Dépression, 
toutes les municipalités de l'Alberta et du Manitoba souhaitaient voir une colonie 
s'établir sur leur territoire. Alors que les fermiers éprouvaient des difficultés, les 
colonies, elles, payaient toutes leurs taxes municipales, et ce sans délai: «The Hutterites 
were able to survive the Depression better than individual farmers because of the co-
operation between colonies, the diversity of their farm operation, and their simple style 
of living »213.  La compétition féroce, qui pousse alors les installations agricoles à grossir 
et à transformer ses technologies, fait déjà rage dans les milieux ruraux, et favorise 
RYAN. J., 	 cit., p. 32. 
Ibid.. p. 245-246. 
FLINT, D... op. citp. 110. 
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l'exode des populations locales. Certains ressentiments exprimés parla population ont 
donc émergé durant la Seconde Guerre mondiale, alors que l'ennemi est encore 
l'Allemand, langue parlée dans les colonies: «An awareness of continued Hutterite 
growth combined with the covert hostility toward the colonies during and after World 
War H led to legislative restrictions on the purchase of land. The hutterites were willing 
and able to pay higher prices than most farmers; this provoked charges of unfair 
competition and the fear of land monopoly »214.  Les Huttériens possédant la terre en 
communauté sont aussi pointé du doigt comme étant des marxistes bolcheviques. La 
peur du communisme à l'époque de la Seconde Guerre mondiale était bien réelle et 
s'exprimait même par une législation au Canada: les Règlements concernant la défense 
du Canada, adoptés par le Parlement fédéral en 1943, délégalisaient le Parti 
Communiste du Canada . 215 Ainsi, les restrictions imposées sur les propriétés terriennes 
des Huttériens varient légèrement selon les provinces où les colonies sont établies. 
Au Manitoba, malgré les tentatives répétées des municipalités pour introduire une 
législation restrictive sur la possession terrienne des colonies huttériennes, le 
gouvernement a refusé de voter une telle loi. Sous la pression de l'Association des 
Municipalités du Manitoba et de la Légion Canadienne216 , les colonies ont toutefois été 
poussées à adopter une entente informelle avec les municipalités: « A legislative 
committee urged that no restrictions be placed on the 'fùndamental right' to purchase 
land. Accordingly, ail attempis Io enaci such laws in Manitoba have failed, but in 1954 
the Union of Manitoba Municipalities demanded restrictions on the acreage and location 
of colonies »217  En 1957, les Huttériens signent l'entente tout en la déclarant anti-
démocratique. Une telle entente informelle, ou « gentleman agreement », West bien sûr 
valide que durant la période où la population la respecte. 215 Les conditions de l'entente 
étaient les suivantes: 1) limite au territoire possédé par chaque colonie de 5 120 acres; 
2) limite de deux colonies par municipalité (sauf sur avis contraire); 3) un minimum de 
10 miles entre chaque colonies. Vers 1970, la réalité agricole pousse les Huttériens à la 
214 HOSTETLER J. A.. H1JYTERITE SOCJETY. 1997 p. 133. 
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conclusion que seul l'agrandissement du territoire des colonies au-delà des 5 120 acres 
prévus serait viable et le groupe religieux décide de ne pas respecter l'entente. En 1971, 
une offre d'achat est faite par les Huttériens en vue d'obtenir le terrain de l'ancien 
aéroport McDonald, qui appartenait alors au gouvernement provincial: « The Manitoba 
government ignored objections of the Union of Municipalities and sold the property to 
the New Rosedale Colony in the same year f ... J Consequently, it appears that the 1957 
gentleman agreement' is now a dead letter »219. 
Les colonies huttériennes ne se sont établies en Saskatchewan qu'au début des 
années 1950, ce qui ne leur a cependant pas permis d'éviter les restrictions imposées sur 
leurs possessions de terre. Ces restrictions s'avéraient toutefois contraires à la Charte des 
Droits et Libertés de la personne adopté par la Saskatchewan en 1947.220  Dès l'arrivée 
des colonies en 1952, la grogne populaire se fit entendre. Mandatée pour mener une 
enquête auprès des populations de la province par le gouvernement, l'Association 
Canadienne de Santé Mentale recommandait alors la mise sur pied de diverses équipes 
de travail. L'Association soulignait l'importance de disposer d'un service 
gouvernemental apte à diriger les colonies dans leurs achats fonciers, d'une étude plus 
approfondie des préjugés concernant les Huttériens, d'un programme d'information afin 
de faire connaître les colonies et d'un comité composé d'Huttériens et de citoyens ruraux 
pouvant résoudre les problèmes émergeant . 221  Le gouvernement provincial a donc mis 
sur pied un comité afin de juger de la situation des colonies qui a aussi recommandé la 
création d'une instance gouvernementale pour superviser l'établissement de nouvelles 
colonies. En 1956, « ... organizations like the Canadian Legion and the Saskatchewan 
Association of Rural Municipalities (SARM) became vehicles for pressing the 
government to bring restrictive legislation »222  et, en 1958, « a Provincial Committee on 
Minority Groups established a liaison officer to assist in a Hutterite settlement 
program »223.  Insatisfaite, la SARM a alors poussé les colonies à signer une entente 
semblable à celle adoptée au Manitoba: «It stipulated that a new colony should be at 
RYÀN. J.. op. cit.. p.  34. 
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least thirty-five miles fi -om an existing one, that none should be larger than 10 000 acres, 
and that the needs of nearby farm families should be given prionty »224.  De plus, la 
médiation effectuée par le comité provincial en vue de l'achat de terres par les 
Huttériens augmentait le temps avant l'acquisition de la propriété. Dans ce contexte, les 
colonies, en 1968, n'ont pas renouvelé l'entente de 1958 qui n'aura donc été effective 
que durant une dizaine d'années. Au milieu des années 1980, malgré l'existence d'un 
«provincial Hutterite committee [.. which] included four Hutterites, two SARM 
représentatives, three ministers from the government, one school trustee, and several 
other people », les mêmes demandes concernant la restriction de la possession foncière 
des colonies ont refait surface, mais le gouvernement provincial de la Saskatchewan n'a 
pas donné suite à ces revendications populaires. 
L'Alberta, peut-être en raison de sa concentration plus élevée de colonies, a adopté 
les restrictions législatives les plus sévères, et d'ailleurs les seules au pays, contre les 
Huttériens. Dès 1942, «la Land Sales Prohibition Act interdit à toute personne de 
vendre des terres à un Huttérien ou à un sujet d'un pays ennemi »225,  et selon ce qui avait 
été convenu lors de son adoption, la loi expirait un an après la fin de ta guerre alors en 
cours: «The legislation was designed to allay public feelings which had been aroused to 
the point of threatened violence »226 
 Instituée à l'origine par le Social Crédit 
Govemment de l'Alberta, la Land Sales Prohibition Act a été abolie en 1944, le 
gouvernement fédéral jugeant qu'elle ne correspondait pas aux compétences 
provinciales, mais plutôt aux compétences fédérales en raison de la mention « sujet d'un 
pays ennemi ». Néanmoins, les préjugés anti-huttériens ne semblent pas s' éteindre après 
1945. En 1947, le Parlement albertain adopte le Communal Property Act, qui pose deux 
conditions à l'établissement de nouvelles colonies: 1) chaque colonie doit se limiter à 
6 400 acres et 2) une distance de 40 miles doit séparer chaque colonie 227 . De plus, avec 
le Communal Property Act, « no land could be sold 10 Hutterites without flrst being 
offered for sale for sixty days under the Veterans' Land Act of 1942, which provided 
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provincial assistance to veterans entering farming »225.  Ce favoritisme envers les anciens 
militaires explique l'appui de la Légion Canadienne en faveur de restrictions envers les 
Huttériens en Saskatchewan et au Manitoba. Un amendement apporté à la loi en 1960 
permettait désormais aux colonies d'acquérir de plus grandes terres, mais la création de 
nouvelles colonies nécessitait l'approbation du Cabinet ministériel. Aussi l'amendement 
de 1960 éliminait-il la seconde condition posée par le communal Proper/yAct. 
En 1965, un membre d'une colonie a tenté de renverser la loi par le recours à la 
justice. Le cas a été mené jusqu'en Cour Suprême, mais la cause a été perdue par les 
Huttériens. 229 Ainsi: 
La Cour Suprême du Canada a reconnu à l'unanimité la validité de la loi 
Communal Property Act. Faisant valoir qu'elle portait sur la propriété foncière en 
Alberta et que la province avait la compétence constitutionnelle pour adopter des 
lois régissant la « propriété dans ladite province », même si elles se rapportaient 
incidemment à des questions religieuses. 23U 
L'effet général de ces lois restrictives a été la dispersion des colonies sur le territoire 
albertain231 , En 1972, le gouvernement conservateur nouvellement élu a voté le retrait 
complet de cette législation restrictive, laquelle ne correspondait pas à la Charte des 
Droits et Libertés adoptée par la province à la même époque; « The government 0f 
Alberta formed a liaison office to deal with information and public relations aspects of 
Hutterite land purchases »232.  Le Parlement albertain a révisé la question de la 
possession de la terre par les Huttériens récemment, en l'an 2000, alors qu'un membre 
du parti conservateur, Barry McFarland, a tenté d'introduire une motion visant à. limiter 
à 15 % du territoire d'une municipalité la possession foncière d'un citoyen ou d'une 
FLINT. D.. O]). cit., p. lii. 
ESAU. A., op. cit.. p. 52 
L'Encyclopédie canadienne Historica, Huttértes, 
http://www.thecanadianencyc1opedia.comlindex.cfm'PgNmTŒ&ParamsF1ARTF0001800, site 
consulté le 19 septembre 2007. 
' HOSTETLER. J. A., fT(TTERJTE SOcIETY. 1997, p. 135. Voir aussi LEuR. J., B. McGREGOR, W. 
HIEBERT, « MAPPING HUTI'ERlTE COLONY DIFFUSION IN NORTH AMERICA », Manitoba 
History, 2006. 
2 Ibid., p. 134. 
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corporation quelconque. 233 Or, puisque seules les colonies huttériennes répondent à ce 
critère, la mesure potentielle était donc intentionnellement dirigée vers eux. 
Notons aussi que les Huttériens ont collaboré avec les gouvernements pour divers 
motifs liés au domaine agricole, ce qui ne les a toutefois pas toujours avantagé. Par 
exemple, de nombreuses compensations agricoles consenties par les gouvernements 
provinciaux ont difficilement trouvé application dans le contexte du mode de vie 
communal des Huttériens: « Eligibiity for benefits under these and similar programs is 
determined by criteria based on individual family farms corporations, not on the 
communal style of the Hutterites »234. 
 Parmis ces programmes de stabilisation 
économique, Janzen en rapporte quatre: (1) the Farm Crédit Corporation; (2) the Prairie 
Farm Réhabilitation Act ; (3) the Grain Stabilization Program ; et (4) the Hog 
Stabilization Program. Cette tension entre plans gouvernementaux basés sur les 
individus et mode de vie communal a aussi surgi lors d'implantation de programmes 
d'aide à la propriété. Le système de quota, qui s'impose dans plusieurs secteurs de la 
production agricole, désavantage également les colonies, puisqu'il se fonde sur une 
conception individuelle de la propriété. Les entreprises agricoles, habituellement gérées 
par des familles, sont ainsi discriminées par les quotas lorsqu'elles sont administrées 
collectivement. 
Dans d'autres cas, les Huttériens ont collaboré à des recherches touchant le secteur 
agricole. Par exemple, une colonie de l'Alberta a participé à une étude sur 
l'hydrographie en partenariat avec le ministère de l'agriculture fédéral. Cette 
participation dans des expériences en agronomie dénote leur intérêt pour une certaine 
modernité. Soulignons finalement que la Loi sur la Commercialisation des produits 
agricoles du Manitoba, et les nombreux règlements qui s'y rattachent, tiennent compte 
des Huttériens et de leur mode de vie particulier. Les colonies huttériennes y sont 
explicitement nommées en tant que producteur reconnu dans la province. Par exemple, 
on peut lire dans le Laying Heu Quota Order: «From time to time the Board may select 
ANONYME. « LIMITS SII0ULD BE PLACED ON TUE AMOUNT 0F ÀLBERTA FARMLÀND 
THAT CAN BE OWNED BY AN INDIVIDUAL, CORPORATION OR RELIGIOUS GROUP SAYS A 
- 	 FR1 VATE MEMBERS BILL ». Edmonton Journal, 17 jan. 2000. 
JANZEN, W., op. cit., p. 246. 
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an individual or a Hutterite Colony to become a registered producer and may offer to 
allot a laying lien quota to such person »235. 
Bref, les colonies huttériennes possèdent des terres dont le rendement s'avère un 
peu supérieur à la moyenne 236 . Possédant ces terres en commun par un statut corporatif, 
les provinces des prairies ont imposé certaines restrictions sur ces possessions. C'est 
l'Alberta qui légiféra la première; « In the province of Alberta laws were enacted in 
1942 which forbade the Hutterites from buying additional lands [ ... ] the Alberta law was 
strictly enforced until 1973. After the enactment of a bill of right the Alberta government 
repealed the laws »237.  Le Manitoba et la Saskatchewan n'ont pas adopté de lois 
semblables, mais des ententes informelles y ont été signées quinze ans plus tard, 
lesquelles imitaient la loi albertaine. Malgré ces divers moyens limitant l'expansion des 
colonies, leur développement s'est tout de même poursuivi, et si les Huttériens n'ont pas 
réussi à prouver que la loi albertaine était anticonstitutionnelle [Waller c. procureur 
générai de l'Alberta (1965-1969)1, ils ont eu davantage de succès en contestant 
directement les règlements concernant le zonage municipal, certaines colonies ayant 
ainsi gagné leurs causes [R. V. Vanguard Hutterian (1979); Hutterian Brethren (hurch 
of Eagle Creek y. Eagle &eek Rural Municipality (1983)]. Les revendications des 
citoyens, par le biais des associations et conseils municipaux, ont constitué un moteur 
important pour l'adoption de ces règlements restrictifs. Dans les années 1980, puis 2000, 
les mêmes demandes ont refait surface, mais, cette fois, aucune mesure restrictive n'a 
été adoptée envers les colonies. Avec la compétition féroce et les temps durs vécus 
actuellement en agriculture, les mêmes demandes pourraient encore renaître parmi la 
population. Le nombre de colonies étant encore plus important aujourd'hui, la peur de 
leur expansion pourrait s'avérer encore plus grande. Les pressions sur les 
gouvernements en faveur de restrictions envers les colonies se verraient alors amplifiées 
par rapport à celles exprimées durant les années 1940 et 1950. 
35 Laying lien Quota Order (Règi. du Man. 128/98). 
236 RYAN. J.. op. cii'.. p. 58. 
HOSTETLER, J. A., HUTTEPJTE SOCIETY, 1997. p. 39. 
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Questionnaires et entrevues 
Les questionnaires 
Dans le cadre de cette étude, des questionnaires (voir annexe I) ont été distribués dans 
huit colonies du Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Alberta, que j'avais préalablement 
contacté par téléphone. Tous les contacts que j 'ai réalisés avec les colonies ont été 
effectués en utilisant le Hutterite Directorv, un annuaire de toutes les colonies au 
Canada et aux États-Unis. Les questionnaires étaient rédigés en anglais. Un très faible 
taux de participation (sur les vingt-quatre questionnaires envoyés, seulement 5 m'ont été 
retournés) m'a indiqué à quel point il est difficile de tirer des informations directes de 
cette minorité religieuse sectaire. J'ai toutefois réussi à réunir des informations 
intéressantes grâce à cette méthode de cueillette des données, informations qui m'ont 
permis de cerner la perception des Huttériens par rapport aux actions gouvernementales 
initiées à leur égard. Les prochains paragraphes s'attarderont à présenter les réponses à 
ces questionnaires. 
La première question concernait l'entente signée entre les colonies et les autorités 
canadiennes en 1899: 1) Since the state of Canada and the Hutterite colonies had 
conclude a treaty in 1899, does the Canada respect, referring to your own knowledge, 
the terms of the agreement? Explain shortly your answer. La plupart des réponses 
reflètent la tolérance marquée du Canada. Par exemple: «The Hutterites only corne to 
Canada 1918 the reason being, they were tortures and abused in the United States during 
World War I as conscientious objectors. They felt that Canada would be more tolerant 
respecting the Hutterites belief in non-resistance ». Une réponse soulève cependant 
l'ambivalence canadienne entre 1899 et 1970: «Not entirely, through the years things 
have happened which were detrimental to the Hutterites, such a wanting to control land 
purchasing, colonies 40 miles apart, etc. ». Généralement, l'entente signée en 1899 est 
encore perçue comme respectée et valide par la minorité religieuse. 
Les questions 2 et 3 concernaient le constitutionnalisme et l'adoption de la Charte 
des droits et libertés: 2) Before the Charter of Rights and Liberty corne to be effective 
with the Constitution of 1982, what could you say about the general relationship 
between the Canada and the Hutterite colonies? Explain shortly your answer. 3) Afier 
the Charter of Rights and Liberty come to be effective with the Constitution of 1982, 
what could you say about the general relationship between the Canada and the Hutterite 
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colonies? Explain shortly your answer. Quelques réponses rapportent les contraintes 
exercées sur la possession du sol avant 1982. Par exemple: «During the 50's and 60's 
there was quite a turmoil regarding ownership of land in Manitoba and Alberta. But it 
was flot the Canadian government that was doing it, it was more the municipalities and 
individual groups that created the problems and then not so much municipalities as 
individuals» et « A bill was passed in Alberta 1942-47 to limit the arnount of land sold 
to Hutterites, etc. ». Une autre réponse évoque une ambivalence diffuse: «Classed as 
"good farmers" created some good relationship, but also much resentment or maybe 
jealousy ». Après 1982, quelques réponses suggèrent une ambivalence marquée. Par 
exemple : «We have a problem to get special grants, such as government grant to start a 
business or help like that it has to be in private names. We don't do private business » et 
« The Hutterites are stiil not granted equal rights as per other family' s ». D'autres 
réponses pointent une plus grande tolerance: «With our way of life we didn't notice 
any change. People of themselves were just more tolerant » et « I would say "good". The 
Canadian government has been favourable towards the Hutterites religion ». Dans 
l'ensemble, l'introduction de la Charte des droits et liberté semble avoir été perçue 
comme favorable à la reconnaissance des Huttenens, dans ses effets liés à la tolérance 
populaire à tout le moins. 
Les questions 4 à 9 inclusivement (voir le questionnaire en annexe I) se référaient 
au concept de laïcité silencieuse développé par Milot. Certaines réponses aux 
questionnaires révèlent la perception d'une séparation nette entre les Églises et l'État, où 
chacune des sphères n'exerce aucune influence sur l'autre, bien qu'un répondant soulève 
que la séparation Églises-État s'avère ambiguë. En ce qui concerne les droits conférés 
aux groupes religieux et les moyens de protéger ces droits (questions 6 et 7), on peut lire 
ces réponses: «Through the years they have tried to restrict land ownership. Given 
permission to have schools on our premisees », « Very minimal », «Yes, I repeat again 
to page 63-64 [of the History of the Hutterites]238 » et « No more then was offered 1917. 
the Manitoba government struck down what had been forced on the Hutterites. Their 
land had to be 10 miles apart. That was changed. With education they are very helpful. 
With paciflsm they have been very good ». Une réponse souligne même le rôle des 
Le répondant faisait alors référence au livre de John HOFER. 
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tribunaux: «In Manitoba it has neyer been a problem but in Saskatchewan the 
mumcipalities tned things that would have been detrimental to our way of hfe. But the 
courts ruled in our favour ». Les limites à ces droits étaient traitées par les questions 8 et 
9. Des réponses polarisées semblent indiquer des perceptions contraires, certains 
répondant par l'affirmative, d'autres par la négative. Ces réponses, très courtes, 
évoquent parfois les réactions des populations locales: «By local people yes. 
Government, I don't think SO» et « Yes. Statement like "land them back to Russia" 
during the War years ». L'ambivalence révélée dans les réponses à ces questions 
s'avérait davantage présente durant la période 1899-1970 que durant les périodes 
subséquentes. 
Le reste des questions concernait le multiculturalisme et les indications proposées 
dans le loi de 1988. Selon les premiers concernés, le gouvernement n'a pas mis sur pied 
d' activités pour faire connaître et respecter les Huttériens (questions 10 et 11). Pourtant, 
le livre de Hofer a été financé par le ministère fédéral. D' autres activités semblent 
parfois financées par le gouvernement : « Most of the programs and/or activities were 
planned by Hutterites and then maybe financed from the government» et «Mostly in the 
education field. But we are under the saine mies and regulations as the others, but they 
have given us teachers on our colony, but we have to supply the school buildings. Also 
they are respectful of what we don't want taught in our schools ». Le gouvernement a 
clairement, selon les répondants, favorisé la rétention de l'allemand par la minorité 
religieuse (question 12). Voici quelques réponses à cette question: « Yes, they even 
gave us grants for a time and time in our school for the teaching of the German 
language. In winter months we have an hour German in the moming and I heur in the 
evening. But it is our buildings and our teachers », « Hutterite German teachers and, or, 
minister planning events or programs and then sometimes get some help» et «Yes, the 
Canadian government has made it possible to sponsor a program of the German 
language, which has been keept up to date yearly since ». La question 13 explorait la 
liberté religieuse. Les réponses révèlent qu'aucun programme afin de favoriser la liberté 
religieuse des Hullériens n'a été mis sur pied, mais qu'aucune discrimination 
systématique n' était relevée. Les Huttériens s'occupent eux-mêmes de leurs affaires 
1*01>1- 	 religieuses: «No programs have been set up for reiigious matters. We keep our own 
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church liberties without interférence from any government assistance ». Finalement, la 
question 14 concernait de possibles ententes fédérales-provinciales mentionnant 
spécifiquement les Huttériens. Aucune réponse n'indique l'existence de pareilles 
ententes, mais plutôt l'absence ou l'ignorance d'une telle entente. Toutefois, les 
Huttériens refusent l'intrusion des gouvernements dans leurs affaires privées, ce qui 
explique sans doute l'absence d'ententes intergouvernementales les concernant. Bref, 
l'introduction de la politique du multiculturalisme a eu peu d'effets sur les Huttériens, si 
ce n'est par le biais du financement d'un livre d'histoire et de la rétention de l'allemand 
par la minorité religieuse, ce dernier élément s'avérant cependant nécessaire à une 
culture sociétale. Globalement, les périodes 1970-1982 et 1982-2007 ne semblent pas 
avoir été perçues avec ambivalence de la part des colonies, contrairement à la période 
1899-1970. 
Les entrevues 
Les entrevues, que j'ai effectuées durant le mois d'août 2007 auprès de trois ministres du 
Manitoba en personne et de deux ministres de l'Alberta par téléphone, n'ont pas pu être 
enregistrées, en raison des règles internes à la minorité religieuse. Toutefois, j'ai pu 
prendre des notes à propos des quatre thèmes que j'avais retenus pour les entrevues, soit 
la religion, l'éducation, l'agriculture et la langue. Les entrevues se Sont déroulées de 
façon semi-dirigées, et j'ai pu y amasser de nombreuses informations pertinentes qui 
seront présentées dans les prochains paragraphes. 
Avant tout, chacun des ministres était d'accord pour affirmer que les colonies 
jouissent de la liberté religieuse au Canada. Chacun m'a confirmé être au courant de la 
chance que les groupes huttériens ont de pouvoir perpétuer leurs traditions 
tranquillement, et ce depuis 1917, bien que ces traditions soient fondamentalement 
religieuses dans un pays où la religion semble reléguée au second rang et que leur 
identité religieuse communautaire interfère aussi avec les tendances individualistes nord-
américaines. Selon les ministres interrogés, l'ambivalence à leur égard en matière de 
religion est surtout issue des citoyens, et non des gouvernements. La religion est souvent 
décriée comme la coupable, alors que ce qui est fondamentalement dénoncé par les 
citoyens est davantage la perspective d'une économie commune prospère propre aux 
W. 
colonies et inaccessible pour les travailleurs individuels. Or, pour eux, la religion est la 
base de leur culture soctetale, la source de leur identité première. 
En matière d'éducation, les ministres interviewés m'ont expliqué à nouveau le 
processus de partage des frais scolaires, les bâtiments étant fournis par la colonie et le 
professeur provenant de la commission scolaire. J'ai pu apprendre que les écoles sur les 
colonies ne recevaient pas de visites d'inspecteurs, l'ensemble de leur fonctionnement 
étant dévolu au directeur et au professeur de l'établissement local. Les ministres et la 
communauté ont également un très grand poids sur le contenu des enseignements, 
choisissant parfois d'occulter certains points du contenu officiel; selon les ministres 
interrogés, la moitié de l'éducation prodiguée aux enfants est religieuse, et l'autre moitié 
est issue du cursus régulier d'éducation provinciale. La possibilité d'enseigner 
l'allemand sur les colonies m'a aussi été soulignée par tous les répondants. Globalement, 
en ce qui concerne l'éducation, la perception des actions gouvernementales par les 
colonies est plutôt positive, et celles-ci sont satisfaites des possibilités qui leurs sont 
offertes au Canada. 
En ce qui a trait à l'agriculture, les ministres m'ont souligné une plus grande 
ambivalence de la part des gouvernements récents. L' application de la gestion de 1' offle, 
notamment dans le secteur des volailles, désavantage les colonies en ne leur permettant 
de garder qu'une centaine de bêtes sans quota, soit le même nombre qu'une famille 
nucléaire. Selon un ministre, « pour le gouvernement, on est une grande famille lorsque 
cela fait son affaire, mais des familles séparées en d'autres cas, lorsque cela fait son 
affaire aussi ». Cette remarque met en évidence une certaine ambivalence 
gouvernementale, laquelle émerge toutefois d'une mesure qui n'est pas dirigée 
intentionnellement envers les Huttériens. Ceux-ci savent que les gouvernements les 
considèrent comme un groupe particulier, mais ils sentent, selon les dires des ministres 
interrogés, que la pratique de l'agriculture est plus difficile aujourd'hui que quelques 
décennies auparavant. Les normes agricoles étant de plus en plus sévères, le respect de 
celles-ci devient de plus en plus compliqué pour les agriculteurs. Le prix des terres est 
aussi de plus en plus élevé. L'agriculture étant plus difficile à pratiquer, la division des 
colonies est elle aussi plus lente. L' ambivalence gouvernementale pour la période 1899- 
1970 m'a aussi été soulignée par les ministres en raison des restrictions imposées sur les 
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possessions territoriales des colonies. Ces restrictions sont connues des ministres et 
entrent dans leur historique religieuse à la base de leur construction identitaire. En 
somme, en ce qui concerne l'agriculture, les entrevues auprès des ministres huttériens 
m'ont révélé la perception d'une ambivalence dans les actions gouvernementales à leur 
égard, et ce pour chacune des périodes explorées (1899-1970; 1970-1982; 1982-2007). 
Les colonies que j'ai visitées au Manitoba employaient couramment l'allemand et 
j'ai questionné les ministres sur l'utilisation de cette langue particulière. Cette dernière 
est étroitement reliée à leur religion puisque tous les écrits des pères fondateurs sont en 
allemand. Les sermons se déroulent aussi en allemand à l'Église. Leur langue révèle 
ainsi une culture sociétale bien établie au coeur d'une société majoritairement anglaise. 
Les enfants apprennent l'allemand avant l'anglais et les ministres m'ont souligné que la 
possibilité d'enseigner l'allemand dans les écoles du Canada était indispensable au 
maintien de leur groupe. Les ministres démontraient donc une perception positive des 
actions gouvernementales concernant leur langue particulière, et ce pour toutes les 
périodes explorées par cette recherche. 
Discussion 
C'est sans aucun doute que chacune des normes favorisant les droits des minorités et la 
reconnaissance de la diversité (et présentées au chapitre trois) ont eu une influence 
directe sur les Huttériens. Je traiterai donc, dans les prochains paragraphes, de l'effet de 
la laïcité silencieuse, du constitutionnalisme, de la citoyenneté et du multiculturalisme 
sur la minorité religieuse. Ensuite, j'effectuerai un retour sur les objectifs de la 
recherche. 
La laïcité silencieuse, qui s'est implantée au Canada avant même l'entrée en 
vigueur de la première Constitution du pays, a permis aux Huttériens une inclusion 
facilitée, en tant qu'immigrants. Cette laïcité concernait avant tout les groupes chrétiens, 
puisque ce sont les catholiques et les protestants qui étaient les religions dominantes au 
pays. Les Huttériens, des anabaptistes, ont de nombreux points en commun avec les 
groupes protestants, comme par exemple le baptême des adultes et le refus de 
l'institution papale. De plus, les membres des Huttériens, qui pratiquent le retrait 
systématique des espaces publiques, participent peu à la vie politique du pays. Ce sont 
des citoyens tranquilles, et habituellement sans histoire criminelle. Pour ces raisons, 
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pour la parenté chrétienne et pour la promotion de la paix sociale, les Huttériens se sont 
vu faciliter l'intégration à la société canadienne. En ce sens, la laïcité silencieuse a joué 
un rôle clé en leur faveur. 
Le constitutionnalisme a lui aussi influencé l'intégration des Huttériens au Canada, 
et ce dès leur arrivée au pays. On retrouve peu de références à la religion dans la 
Constitution de 1867, mais on y retrouve la mention importante selon laquelle toutes les 
législations antérieures à 1867 continuaient de s'appliquer pour les territoires concernés. 
Or, la liberté de religion avait été assurée dans les provinces de l'Union en 1851 et elle 
était toujours assurée en 1899, comme en témoigne un document officiel transmis aux 
Huttériens et leur assurant certains droits. La Constitution de 1982, quant-à-elle, garantit 
explicitement la liberté de religion en tant que droit fondamental. Ainsi, les membres des 
Huttériens m'ont indiqué à. quel point ils se sentent dans un pays où la liberté de religion 
est la norme. ils m'ont déclaré connaître leur chance, à la fois d'un point de vue 
historique et géographique. Ainsi, leur groupe n'a jamais, historiquement parlant, été 
aussi prospère, loin des conflits et des persécutions. Selon les répondants à l'entrevue, la 
liberté de religion garantie au Canada permet l'épanouissement culturel et 
démographique de leur groupe. 
Bien que la politique du multiculturalisme ait été adoptée longtemps après l'arrivée 
des Huttériens au pays, il serait faux de penser que cette politique n'a eu aucun effet 
sensible sur le groupe. Ainsi, selon Kymiicka: 
on a accordé aux amish et autres sectes chrétiennes des exemptions à l'égard des 
exigences habituelles relatives à l'intégration (service militaire, scolarisation 
obligatoire des enfants), Mais ce sont là des exceptions à la règle. Il faut noter, entre 
autre, que ces exemptions accordés aux groupes religieux sont, aussi bien par leur 
origine que par leur raison d'être, très différentes de la politique actuelle du 
«multiculturalisme ».2 
La différence fondamentale, selon Kymiicka, entre les droits accordés aux minorités 
chrétiennes au début du XX siècle et la politique du multiculturalisme se situe dans 
l'ouverture à la différence. Les droits accordés au début du XXe  siècle favoriseraient le 
repli des groupes sur eux-mêmes, tandis que la politique du multiculturalisme favorise 
l'ouverture des groupes. Ainsi, le multiculturalisme, en tant que politique, a eu des effets 
KYMLTCKA. W., La citoyenneté multiculturelle. 2001, p. 250-251. 
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directs d'ouverture pour les Huttériens. C'est avec l'aide des fonds du ministère que le 
livre de John Hofer, The Histoy of tue Hutterites, a pu être publie a partir des années 
1980. On retrouve une note à cet effet à la page V du livre: « This book was made 
possible with the financial assistance of the multicultural program of the government of 
Canada »240. 
 Le financement de ce livre entre d'ailleurs directement dans le mandat du 
ministère, soit celui d'effectuer la promotion des diverses collectivités présentes sur le 
territoire canadien. De plus, les Huttériens ont pu enseigner l'allemand dans leurs écoles. 
Ceci entre aussi directement dans les directives de la loi sur le multiculturalisme, qui 
veut que les langues autres que le français et l'anglais soient préservées par les 
populations qui les utilisent. Les droits particuliers des Huttériens ne découlent toutefois 
pas de la politique du multiculturalisme. Basés sur un contrat historique, ils sont plutôt 
des précurseurs de la politique, et indiquent qu'un certain multiculturalisme de fait était 
présent au Canada, et ce bien avant l'adoption de la politique et de la loi dans les années 
1970 et 1980. 
Que la citoyenneté, dans sa volonté de cohésion sociale unique, favorise certains 
droits envers une minorité religieuse peut sembler une idée farfelue. Pourtant, c'est 
seulement en accédant à la citoyenneté canadienne que les membres des Huttériens, et le 
groupe entier en tant qu'entité distinct e 241 , deviennent sujets des droits conférés par cette 
citoyenneté. Conscient des avantages découlant de la citoyenneté canadienne, telle que 
la liberté religieuse, le groupe affirmait son appartenance au Canada en tant que citoyens 
dès 1955 : «we are looked upon as indesirable aliens, although our members up to 36 
years of age are Canadians by birth and have the saine rights as other citizens of 
Canada »242  Les Huttériens se définissent avant tout par le religieux, mais ils se savent 
citoyens du Canada. Ils connaissent, par exemple, les débats concernant la possible 
sécession du Québec. Ils participent activement à la vie économique, parfois sociale, et 
votent dans les élections municipales. Leur statut s'approcherait d'une citoyenneté 
différenciée axée sur l'autonomie gouvernementale. Rare pour une minorité 
polyethnique, cette forme de citoyenneté différenciée repose avant tout sur un accord 
historique de forme contractuelle. Toutefois, leur société présente plusieurs aspects 
40 HOFEI., J., op. cit., p. V. 
La religion hutténenne a été incorporée par la quatrième session du 2 P Parlement à Ottawa, en 1951. 
242 HOFER, P., op. cit., p. 7. 
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inhérents habituellement aux minorités nationales auxquelles sont dévolues l'autonomie 
gouvernementale. Les Huttériens offrent à leurs membres un ensemble de possibilités 
porteuses de sens, indiquant ainsi la présence d'une culture sociétale. Par ailleurs, la 
minorité religieuse a conservé sa langue et ses coutumes. Comme l'indique Kymiicka: 
« ... ces cultures sociétales sont, en général, associées à des groupes nationaux »243. 
 La 
différence majeure entre les Huttériens et une autre minorité nationale, outre leur 
absence lors de la Confédération, est leur relative concentration territoriale, les 
Huttériens se présentant comme une diaspora étendue. L'attribution de l'autonomie 
gouvernementale partielle semblait donc justifiée, et ce dès 1899, puisque le groupe 
présentait notamment les caractéristiques propres aux minorités nationales, à savoir la 
culture sociétale et la langue. 
Ces quatre normes générales que sont la laïcité silencieuse, le constitutionnalisme, 
le multiculturalisme et la citoyenneté ont manifestement favorisé la reconnaissance des 
Huttériens à un moment ou un autre depuis 1917. Pourtant, la tension, inhérente aux 
systèmes démocratiques, entre cette reconnaissance et la volonté de citoyenneté unique, 
a déteint aussi sur les Huttériens. Cette tension ambivalente est vérifiable dans les 
actions gouvernementales menées auprès des colonies. Elle s'avère toutefois un peu 
moins évidente en ce qui concerne la perception qu'ont les colonies de ces actions. 
Ainsi, mon hypothèse de départ s'avère partiellement vérifiée, car l'ambivalence 
postulée à l'origine à la fois pour les actions gouvernementales et la perception de ces 
actions par les premiers concernées n'est vérifiée solidement que pour les actions 
directes, et non la perception de ces actions. J'effectuerai un retour sur mon hypothèse 
de départ dans le chapitre de conclusion, mais pour l'instant, je souhaite revenir sur les 
objectifs qui ont guidé cette recherche. 
Tout d'abord, mon premier objectif concernait la mise en parallèle des aspects 
théoriques et pratiques de la démocratie canadienne. Ce premier objectif s'énonçait 
comme suit : mesurer l'adéquation entre a) les politiques qui favorisent les droits des 
minorités en général (présentées au chapitre trois) et les droits des Huttériens en 
particulier [aspect théorique] et b) la réponse concrète des autorités publiques 
canadiennes envers les Huttériens [aspect pratique], de même que la perception de cette 
KYMLICKÀ. W.. La citoyenneté multiculturelle. 2001, p. 114. 
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réponse par les Huttériens. Selon les normes présentées au chapitre trois, la démocratie 
canadienne adopte clairement, et ce depuis sa fondation, des normes favorisant les droits 
des minorités religieuses. Cette étude de cas a toutefois révélé une certaine ambivalence 
dans les réponses directes des autorités publiques canadiennes envers les Huttériens, et 
ce particulièrement avant 1970 L'adéquation entre les aspects théorique et pratique de la 
démocratie canadienne ne peut donc être postulée avant 1970. Le Canada, bien qu'il se 
soit doté de normes favorisant les droits des minorités religieuses dès sa fondation, 
suivait alors définitivement la ligne directrice de l'assimilation à la culture dominante. 
Avec l'entrée en vigueur de la politique sur le multiculturalisme canadien, on a noté un 
changement d'attitude dans les pratiques canadiennes envers les Huttériens. 
Ainsi, après 1970, l'ambivalence de la réponse canadienne envers les Huttériens 
n'est pas aussi évidente que pour la période précédente. L'adéquation entre les aspects 
théorique et pratique de la démocratie canadienne s'avère plus juste depuis l'entrée en 
vigueur de la politique sur le multiculturalisme canadien. La perception de ces actions 
par la minorité religieuse à l'étude dans ce mémoire indique une ambivalence marquée, 
mais seulement pour le domaine agricole. Cette ambivalence dans la réponse canadienne 
a été perçue pour toutes les périodes à l'étude dans ce mémoire. La liberté de religion, 
lorsqu'elle implique la possession commune du territoire, suppose une adéquation plus 
difficile entre les droits des minorités religieuses et les pratiques qui en découlent. Cela 
indique, par ailleurs, à quel point la possession du territoire est un enjeux de premier 
plan dans la démocratie canadienne, et ce depuis l'arrivée des colonies huttériennes au 
pays. 
Le second objectif de cette recherche concernait la pertinence et la cohérence de la 
réponse canadienne envers les Huttériens. Cet objectif s'énonçait comme suit: mesurer 
la cohérence et la pertinence de la réponse canadienne envers les Huttériens depuis leur 
arrivée au pays, à la lumière des cadres admis en démocratie canadienne, soit la laïcité 
implicite, le constitutionnalisme, le multiculturalisme et la citoyenneté. 
La cohérence de cette réponse est étroitement associée avec l'historique relationnel 
construit entre la démocratie canadienne et la minorité religieuse. Compte-tenu de 
l'entente signée en 1899, les droits des Huttériens reposent sur une assise historique 
précise. La cohérence de la réponse canadienne se doit donc d'être mise en relation avec 
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cette entente initiale conclue avec la minorité religieuse. Une cohérence exemplaire de la 
réponse de la démocratie canadienne envers les Huttêriens signifierait un respect total de 
cette entente conclue en 1899, sans tenir compte des contextes sociaux émergeant. 
Toutefois, comme nous l'avons vu, ce sont presque tous les points de l'entente qui ont, à 
un moment ou un autre depuis 1917, été litigieux. D'autre part, ce qui est évident, 
comme le souligne Janzen: «Canada's institutional framework is flot well suited for 
communal groups [...] even though there was fiexibility and a sympathetic disposition, 
the encounter clearly indicates that the states does set limits on freedom for religion »244. 
Le laxisme par rapport à la cohérence dans la réponse canadienne envers les Huttériens 
émerge donc également en raison de facteurs systémiques et institutionnels, alors que le 
mode de vie des Huttériens diffère grandement des tendances individualistes nord-
américaines. Par exemple, les domaines de l'éducation et du service militaire ont été 
mitigés, car les croyances huttériennes entrent en conflit avec les nonnes qui prévalent 
dans ces domaines en Amérique du Nord. L'ambivalence manifestée dans le domaine 
agricole dénote aussi ce manque de cohérence de la réponse canadienne, puisque cela 
interfère directement avec le mode de vie différent, communal et rural des Huttériens. 
GîM 
Mesurer précisément ce manque de cohérence s' avère arbitraire ; néanmoins, on peut 
facilement observer un certain laxisme dans la réponse canadienne envers les colonies 
huttériennes lorsqu'on met cette réponse en relation avec l'entente d'origine conclue 
entre les deux parties. 
De là à affirmer que ce manque de cohérence se trouve injustifié, une marge 
subsiste. En ce sens, la réponse canadienne envers les colonies huttériennes n'a pas 
manqué de pertinence si l'on tient compte des contextes sociaux élargis, voire 
internationaux, de même que la réaction des populations locales déjà établies dans 
l'Ouest, selon les périodes historiques marquantes. Par exemple, lors de l'adoption de la 
loi albertaine limitant l'achat de terre par la minorité religieuse, le Canada était en guerre 
contre des Allemands et voyait déjà se profiler le spectre menaçant du communisme 
soviétique. De plus, les populations locales décriaient la présence des colonies, de même 
que leur expansion trop rapide. Dans cette optique, l'ambivalence de la réponse 
canadienne envers les Huttériens se comprend, car le Canada doit concilier des 
Ma 
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exigences internationales avec les revendications des minorités présentes sur son 
territoire. L'ambivalence canadienne dans le domaine agricole se comprend aussi, car la 
possession du territoire a toujours été un enjeux majeur. Cette ambivalence ne se 
manifeste pas, par ailleurs, uniquement envers les Huttériens, mais envers de nombreux 
groupes qui revendiquent une parcelle du pays. Le contexte individualisé canadien entre 
ainsi en contradiction avec des revendications collectives comme celles des Huttériens. 
Par ailleurs, le Canada a accordé aux colonies les droits de conserver des écoles séparées 
et publiques, et d'y enseigner l'allemand, ce qui était très pertinent compte tenu des 
revendications de la minorité religieuse et de leur organisation s'apparentant à une 
culture sociétale. Le Canada a aussi su se réajuster et a démontré de la flexibilité dans sa 
réponse envers les Huttériens. 
Somme toute, et malgré son manque de cohérence dans sa réponse envers les 
Huttériens, le Canada a su être pertinent dans ses interventions auprès des colonies: ces 
interventions ponctuelles s'avéraient nécessaires compte tenu des contextes sociaux 
nationaux et internationaux. 
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Conclusion 
Ce mémoire s'est attardé aux relations que le Canada a entretenu avec une minorité 
religieuse de l'Ouest du pays, les Huttériens. Le mode de vie communal de ces derniers 
contraste fortement, depuis leur arrivée en 1917, avec le contexte de droit individualisé 
canadien. Pourtant, sur la base de leurs droits consentis dans une entente de 1899, mais 
aussi sur la base des libertés fondamentales qui prévalent au Canada, notamment la 
liberté religieuse et la liberté d'association, les Huttériens se sont très bien intégrés à la 
société canadienne. Par exemple, ce sont des agriculteurs accomplis, qui collaborent 
avec les grandes industries, comme Maple Leqf, 
 pour écouler leur production. Les 
relations que les Huttériens et les autorités publiques canadiennes ont mutuellement 
entretenues s' avèrent un exemple de gestion du pluralisme religieux, élaborée sur la base 
d'une entente contractuelle. À première vue, chacune des parties a obtenu ce qu'elle 
recherchait dans cette entente. D'une part, les Huttériens ont trouvé au Canada une terre 
exempte de persécution, où leurs groupes ont pu croître comme jamais auparavant. 
D'autre part, le Canada a trouvé chez la minorité religieuse des citoyens qui contribuent 
à l'économie du pays et qui, par leur mode de vie religieux, favorisent la paix sociale. 
Synthèse du mémoire 
Rappelons que cette recherche était une exploration critique des politiques et de la 
démocratie canadiennes. Cette démocratie, selon les analyses de Kymlicka, laisse une 
certaine place aux droits collectifs, notamment dans l'attribution du droit à 
l'autodétermination politique aux minorités nationales: 
Le fédéralisme constitue une structure politique importante pour reconnaître les 
revendications d'autonomie politique des minorités nationales. [Ainsi], [d]ans les 
fédérations « multinationales », [...] telles que le Canada, la Suisse, la Belgique et 
l'Espagne, une ou plusieurs subdivisions du système fédéral est conçue pour 
accorder l'autonomie politique à une ou des minorités nationales. Dans ces 
fédérations multinationales, le gouvernement tend à être moins centralisé puisque la 
minorité nationale perçoit le gouvernement de son groupe comme son gouvernement 
« national » et veut, par conséquent, s'assurer que les questions d'importance 
nationale tombent sous sa juridiction. 24 ' 
KYMUCKA. W.. « Démocratie libérale et droits des cultures minoritaires », dans GAGNON, F., M. 
McANDREW et M. PAGE (dit.). Pluralisme, citoyenneté et éducation. 1996, p. 31-32. 
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Cet espace accordé aux droits des minorités caractérise le libéralisme canadien. Ainsi, 
- 
bien que le cadre de droit canadien soit hautement axe sur l'individu, le Canada fait une 
certaine place aux collectivités présentes sur son territoire. Kymiicka soutient, et ce 
depuis la publication de sa thèse doctorale en 1989, que cette considération des droits 
des minorités s'avère primordiale pour les démocraties libérales contemporaines. Selon 
l'auteur, les démocraties contemporaines devraient même adopter le modèle de la 
« nation en construction» dans leur gestion du pluralisme ethnique et religieux. Cette 
vision s'éloigne du modèle assimilationiste prôné ouvertement jusque dans les années 
soixante, et correspond davantage aux visées des politiques multiculturelles canadiennes. 
Le modèle de la nation en construction propose de reconnaître les droits des minorités 
autres que nationales qui font elles aussi partie du pays, dans une optique de 
considération de certains droits collectifs. 
Par ailleurs, j'ai traité, au chapitre trois, de quatre normes présentes en démocratie 
canadienne et habituellement abordées en philosophie politique et en droit des religions. 
Ces normes, chacune à leur façon, favorisent les droits des minorités religieuses du pays. 
La laïcité silencieuse, telle que définie par Milot dans son livre Laïcité dans le nouveau 
monde: le cas du Québec, s'avère une base pour la liberté religieuse en contexte 
national. En séparant les Églises et l'État, attribuant à ce dernier un rôle d'arbitre entre 
les diverses allégeances religieuses, les minorités se voient accordées certaines latitudes 
quant à leur culte. Au Canada, comme on l'a vu, la laïcité ne s'est pas inscrite 
législativement comme en France. Elle s'est plutôt ancrée dans une pratique historique 
de fait, alors que la pluralité religieuse existait au Canada avant même la fondation 
officielle du pays en 1867. D'ailleurs, c'est cette année-là que le Canada se dotait de sa 
première Constitution. Muette sur les affaires religieuses, elle protégeait toutefois la 
liberté de religion en maintenant toutes les lois promulguées avant la Confédération, 
cette liberté fondamentale étant protégée dans les provinces de l'Union depuis 1851. Par 
ailleurs, la Constitution canadienne protégeait les droits fondamentaux en se référant à la 
Constitution britannique et à la COflflflOfl law. Notons aussi que la Constitution du pays, 
qui en est la loi suprême, comprend également des conventions non-écrites, et que la 
liberté religieuse avant 1982 pourrait s'y référer. Le rapatriement de la Constitution de 
l'Angleterre, en 1982, a donné l'occasion aux législateurs d'y inclure explicitement, 
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dans une Charte, la protection des droits fondamentaux, y compris la liberté de religion. 
Depuis 1982, les tribunaux possèdent donc un outil de plus afin de faire respecter cette 
liberté fondamentale au pays, qui correspond à pratiquer effectivement selon ses 
croyances une religion de son choix. Ainsi, la Constitution canadienne protège à sa 
façon les droits des minorités religieuses. 
Le multiculturalisme, tel qu'il a été exprimé au Canada, a aussi favorisé les droits 
des minorités religieuses. S'adressant particulièrement aux minorités polycliniques, le 
multiculturalisme a influencé les colonies huttériennes présentes sur le territoire 
canadien, notamment par le biais du financement du livre de Hofer The Histoy of the 
Hutterites. Cependant, les politiques multiculturalistes ne se manifestent pas toujours 
avec bon augure pour les colonies. Ainsi, David Flint écrivait-il en 1975 : «Does multi-
culturalism actually threaten religious groups like Hutterites? The Hutterites would say 
that it does. Good times can bring the greatest danger to Hutterites, in form of subtie and 
hard-to-resist temptations »246. 
 Cette tension, qui naît de ces politiques, peut encore se 
manifester aujourd'hui. Soulignons toutefois que le multiculturalisme a joué un rôle 
globalement positif dans la reconnaissance des colonies au Canada. 
Quant à la citoyenneté, pour qu'elle favorise les droits des minorités, elle doit 
s'approcher d'une forme de citoyenneté différenciée. C'est notamment par l'attribution 
de l'autonomie gouvernementale à certains groupes, par le biais du système fédéral entre 
autre, que la citoyenneté peut garantir des droits aux minorités religieuses. L'autonomie 
gouvernementale s'associe habituellement à une culture sociétale, qui offre à ses 
membres possibilités et sens d'un accomplissement personnel. 
À la suite de cette exploration du système normatif canadien, dans ses fondements 
philosophiques et ses normes générales favorisant les droits des minorités religieuses, je 
me suis penché sur le système normatif d'une minorité religieuse en particulier : les 
Huttériens. Leur espace normatif s'est construit historiquement, la persécution y jouant 
un grand rôle et la religion étant la base de leur identité première. Parents des Amish et 
des Mennonites, les Huttériens partagent la foi anabaptiste, qui inclut le pacifisme, le 
refis de prêter serment, le baptême adulte et le retrait systématique de la vie publique. 
Spécifiquement à leur dénomination, les Huttériens vivent en communautés nécessitant 
246 FLINT. D., op. cit.. p. 146. 
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entre 5000 et 10 000 acres de terre, ce qui contraste fortement avec le contexte 
individualisé qui prévaut en Amérique. De plus, contrairement au Amish, ils ont accepté 
la modernisation des équipements agricoles. Maintenant plus de 30 000 au Canada, les 
Huttériens ont des revendications toutes particulières, qui concernent directement la 
sphère publique canadienne. Les normes de la minorité religieuse se confrontent donc 
aux normes démocratiques du pays. Émerge alors un espace internormatif construit 
historiquement entre la minorité religieuse et la démocratie Nord-Américaine. 
La réponse du Canada à la présence de cette minorité religieuse sur son territoire 
s'est traduite judiciairement, législativement, ainsi que par règlements. Les tribunaux ont 
parfois rendu des verdicts en faveur des Huttériens, alors qu'à d'autres occasions, ils ont 
statué en leur défaveur. Par exemple, la Cour Suprême n'a pas invalidé la loi albertaine 
anti-huttérienne dans Walter y. A. G. of Alberta en 1969 (la loi allait être annulée 
quelques années plus tard), mais elle a appuyé les Dariusleut dans leurs revendications, 
en 1976, dans Wipf y. The Queen. Les autres tribunaux provinciaux ont aussi fourni des 
réponses variables aux revendications des colonies huttériennes. La réponse canadienne 
à la présence des colonies sur son territoire s'est, par ailleurs, articulée clairement dans 
les domaines des taxes et impôts, de l'éducation, du service militaire et de l'agriculture. 
En général, les Huttériens ont su trouver des terrains d'entente afin de faire respecter 
leurs droits. Ils ont su s'accommoder de formules d'imposition semi-individualisées, ont 
réussi à conserver leurs petites écoles sur les colonies et à éviter le service militaire. 
C'est le domaine de l'agriculture, et de la possession du sol, qui leur a attiré le plus de 
problèmes depuis leur arrivée au Canada. En Alberta, des lois qui limitaient l'acquisition 
des terres pour les Huttériens ont même été en vigueur à partir des années 1940, et ce 
jusque dans les années 1970. Ces lois, le Land Sales Prohibition Act et le communal 
Property Act, ont favorisé le dispersement des colonies dans la province 247 . Notons aussi 
que des règlements semblables ont été adoptés en Saskatchewan et au Manitoba, sans 
toutefois qu'aucune loi n'y soit votée. 
La perception de ces actions par les colonies est variable. Alors que certains 
Huttériens considèrent que la liberté religieuse est bonne au pays depuis leur arrivée, 
- 	 4 LEIIR, J.. B. McGREGOR Weldon HIEBERT. « MAPPING HU1TERITE COLONY DIFFUSION 
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d'autres se montrent plus méfiants à l'endroit des actions publiques canadiennes. Tous 
se souviennent des restrictions imposées sur leurs droits dans les décennies passées 
«Corporal punishment has neyer befallen Hutterites in Canada, but they have been 
subject to discriminatory laws and to virulent attacks in the media »245. 
 Le domaine 
agricole, et ce même récemment, est perçu comme étant de plus en plus difficile à gérer, 
et ce en raison des normes plus strictes qui y prévalent et du prix en hausse des terres 
cultivables. 
Retour sur l'hypothèse de recherche 
Selon les constats posés au chapitre précédent, mon hypothèse de départ se voit 
partiellement confirmée. L'ambivalence de l'État canadien postulée en hypothèse à 
l'origine n'est observable que pour la période 1899-1970, en ce qui concerne les actions 
des autorités publiques canadiennes. 
De fait, les actions gouvernementales se sont avérées ambivalentes immédiatement 
après l'arrivées des Huttériens. Les autorités canadiennes ont fermé la frontière à 
l'immigration des colonies durant quelques années, ce qui démontrait un certain 
ressaisissement par rapport aux latitudes des années précédentes. La frontière n'a 
toutefois pas été fermée longtemps, soit deux ans. Ensuite, une ambivalence évidente a 
été manifestée par les autorités canadiennes concernées, notamment dans les domaines 
du service militaire, de la possession du sol et de l'éducation. Lors de la Seconde Guerre 
mondiale, les Huttériens ont revendiqué un droit déjà acquis, celui de ne pas participer 
aux conflits armés en raison de leur objection de conscience. Les autorités fédérales ont 
finalement consenti à établir un service civil, ce qui répondait aux exigences de la 
minorité religieuse. La possession du sol par les colonies a été limitée par une loi en 
Alberta et par des règlements au Manitoba et en Saskatchewan. C'est seulement avec 
l'adoption d'une Charte provinciale des droits et libertés de la personne, en Alberta, que 
la législation a été abandonnée. L'éducation prodiguée aux enfants sur les colonies a 
aussi été questionnée à de nombreuses occasions. Par exemple, le mode de vie 
communal des colonies a été pointé par un comité des années cinquante, alors que la 
peur du communisme était à son comble. C'est toutefois l'établissement de commissions 
scolaires élargies qui a porté le plus grand préjudice aux colonies en matière 
FLINT, D., op. cit., p. 75. 
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d'éducation. Au Manitoba, les commissions scolaires ont même remis en doute la 
pertinence des écoles sur les colonies pour l'année scolaire 1967-68. Menant des 
négociations avec les autorités provinciales, les colonies, en s'appuyant sur l'entente 
conclue avec le fédéral lors de leur arrivée et sur la liberté religieuse, ont finalement pu 
conserver, avec l'appui du ministre de l'éducation du Manitoba, leurs petites écoles 
locales. 
Les deux périodes suivantes, soit 1970-1982 et 1982-2007, ne sont pas marquées 
par des actions gouvernementales ambivalentes, sauf en ce qui concerne le domaine 
agricole. Par exemple, les mesures de gestion de l'offre ont désavantagé fortement les 
colonies. De plus, il devenait de plus en plus difficile de trouver des territoires 
abordables nécessaires à la division des colonies et certaines discussions ont encore été 
menées dans les Parlements des prairies à propos de la possession du sol par les 
Huttériens et de l'éducation dans les colonies, mais aucune action des autorités n'a 
manifesté l'ambivalence caractéristique de la période 1899-1970. 
Bien que les Huttériens se posent comme différents des sociétés qui les 
chapeautent, ce sont eux qui, au départ, ont initié les relations avec l'Etat canadien, et le 
Canada accueille d'abord les propositions des Huttériens avec un certain enthousiasme. 
Les terres de l'Ouest sont à l'époque ouvertes à la colonisation, et de nouveaux citoyens, 
qui souhaitent contribuer à cet effort de peuplement, sont les bienvenus. Les relations 
avec le Canada débutent sur une bonne note pour les Huttériens, car l'État accepte toutes 
les conditions relatives à la liberté religieuse revendiquées par la minorité. L'entente, un 
Ordre du Conseil d'Angleterre, signée en 1899, leur assure ces droits particuliers. 
Pourtant, lorsque les colonies s'établissent au Canada, en 1917, les citoyens sont 
mécontents et se sentent submergés par une vague migratoire immense. En fait, 
seulement 1800 personnes, des Huttériens et des Mennonites, s'étaient déplacées au nord 
de la frontière canado-étasunienne. Par le biais des associations municipales notamment, 
les citoyens déjà établis sur les terres de l'Ouest poussent les autorités publiques à 
fermer la frontière à l'immigration huttérienne entre 1919 et 1921. Durant les mêmes 
années, les autorités publiques canadiennes restreignent les droits religieux accordés aux 
autochtones des Prairies. De plus, durant la même période, certaines restrictions sévères 
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continuent de s'appliquer sur l'immigration des Chinois au Canada, de même que sur 
l'immigration des Doukhobors. 
Quelques années plus tard, durant la Grande Dépression, les colonies huttériennes 
Sont de nouveau appréciées de tous, car elles paient leurs taxes municipales, et cette 
bonne entente a perduré jusqu'à la Seconde Guerre mondiale. Cette époque marque 
l'émergence de mesures très restrictives envers les colonies huttériennes, mesures 
particulières qui s'expriment par des lois adoptées en Alberta et des règlements adoptés 
en Saskatchewan et au Manitoba. Ces mesures, qui limitaient l'expansion des colonies, 
sont conservées jusqu'à l'adoption de Chartes des droits et libertés par les provinces de 
l'Ouest. Ces restrictions imposées à la liberté religieuse entraient alors directement en 
conflit avec les normes de respect et de tolérance proposées par les nouvelles Chartes. 
Selon ces constats, l'ambivalence démontrée par les actions du Canada émerge à 
trois niveaux, et ce pour la période 1899-1970. Premièrement, la division des pouvoirs 
entre les trois paliers gouvernementaux (fédéral, provinciaux et municipaux) contribue à 
un changement d'attitude historique envers la minorité religieuse. Alors qu'une entente 
était conclue avec le gouvernement fédéral en matière de liberté religieuse, les provinces 
ont forcé de nouvelles négociations pour les compétences relevant de leur statut 
constitutionnel, dans le domaine de l'éducation par exemple. De la même façon, le 
zonage des terres relève de compétences provinciales et municipales, alors que la liberté 
religieuse associée à la possession de la terre en commun par les Huttériens a été 
promise par le gouvernement fédéral. 
Deuxièmement, certaines mesures restrictives appliquées spécifiquement aux 
Huttériens ont été abandonnées à la suite de l'adoption de mesures générales concernant 
tous les citoyens. De cette façon, la seule législation en vigueur au pays, en Alberta, et 
qui limitait l'expansion des colonies a été abandonnée suite à l'adoption d'une Charte 
des droits et libertés par la province. 
Troisièmement, l'ambivalence canadienne s'avère marquée lorsqu' on s' attarde à 
une lecture transculturelle des mesures adoptées par le Canada en matière de liberté 
religieuse. En comparant la latitude accordée aux Huttériens par le Canada par rapport à 
son attitude restrictive envers les autochtones, les Chinois et les Doukhobors, on 
remarque l'importance de l'aspect pragmatique des politiques canadiennes associées à la 
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liberté religieuse. Selon les besoins du pays, l'assimilation ou la colonisation de l'Ouest, 
selon les contextes sociaux généraux, les plaintes, fondées ou non, des citoyens ou la 
volonté d'accueillir l'étranger pour le travail par exemple, le Canada impose ou retire 
des restrictions sur les minorités religieuses présentes sur son territoire. C'est dans cet 
aspect pragmatique, associé aux besoins et aux contextes sociaux élargis, que s'ancre 
nettement l'ambivalence de la nation canadienne. 
La perception de cette ambivalence pour les colonies est partielle elle aussi. Étant 
donné l'importance de l'histoire en tant que marqueur identitaire chez les Huttériens, 
ceux-ci se souviennent des mesures imposées aux colonies concernant la possession du 
sol. Ces réponses aux questionnaires soulèvent cette ambivalence: 
things have happened which were detrimental to the Hutterites, such a wanting to 
control land purchasing, colonies 40 miles apart. (Réponse à la question numéro 1 
du questionnaire) 
During the 50's and 60's there was quite a turmoil regarding ownership of land in 
Manitoba and Alberta. (Réponse à la question numéro 2 du questionnaire) 
A bill was passed in Alberta 1942-47 to lirait the amount of land sold to Hutterites. 
(Réponse à la question numéro 2 du questionnaire) 
we were stop from buying more land or flot doser than 40 miles apart, but more 
from local people or municipalities. (Réponse à la question numéro 6 du 
questionnaire) 
Ces restrictions sur la possession du territoire m'ont aussi été rapportées lors des 
entrevues menées auprès de deux ministres. Une certaine ambivalence générale de l'État 
canadien en agriculture, pour toutes les périodes explorées, est perçue par les colonies. 
Par ailleurs, les Huttériens considèrent que les gouvernements leur ont été 
favorables en matière d'éducation: 
the Canadian government bas made it possible to sponsor a program of the 
German language, which has been keept up to date yearly since. (Réponse à la 
question numéro 12 du questionnaire) 
There have been littie grants for 2 language schools, but most colonies flot registered 
for them. (Réponse à la question numéro 13 du questionnaire) 
Mostly in the education field. But we are under the saine mies and regulations as the 
others, but they have given us teachers on our coloiw, but we have to suppi) the 
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school buildings. Also they are respectful of wbat we don't want taught in our 
- 	 schools. (Réponse à la question numéro 11 du questionnaire) 
Certaines réponses aux questionnaires suggèrent aussi que les autorités 
gouvernementales ont été de manière générale favorables aux Huttériens depuis 1917: 
they even gave us grants for a time and time in our school for the teaching of the 
German language. (Réponse à la question numéro 12 du questionnaire) 
Most of the programs and/or activities were planned by Hutterites and then ±inanced 
from the government. (Réponse à la question numéro 11 du questionnaire) 
I would say good". The Canadian government bas been favourable towards the 
Hutterites religion. (Réponse à la question numéro 3 du questionnaire) 
The Canadian government bas not interfered in any way on religious matters with 
our churches. (Réponse à la question numéro 5 du questionnaire) 
We have been able to practice our religion very freely. (Réponse à la question 
numéro 8 du questionnaire) 
our life in Canada as very satisfied with the Canadian government. God bas 
blessed us greatly. We thank ou great Lord and Goci for His guidance in this good 
country of Canada. (Réponse à la question numéro 14 du questionnaire) 
Néanmoins, quelques réponses démontrent un certain malaise inhérent à une 
ambivalence diffuse depuis l'arrivée des colonies 
Classed as "good farmers" created some good relationship, but also much 
resentment or mabe jealousy. (Réponse à la question numéro 2 du questionnaire) 
Sometimes it seems that way but then things corne up which are just the opposite. 
(Réponse à la question numéro 10 du questionnaire) 
Usually it was the Huttentes with our lawy ers and accountants having to request 
things and at times to even 'fight" for them. (Réponse à la question numéro 14 du 
questionnaire) 
The Hutterites are stili flot granted equal rights as per other faniih's. (Réponse à la 
question numéro 3 du questionnaire) 
La liberté religieuse dont ont joui les Huttériens m'a aussi été soulignée par les ministres 
lors des entrevues. 
Pour terminer, j'exprimerai quelques réserves quant à la capacité de généralisation 
de cette recherche. Cette étude de cas, et les conclusions que l'on peut en tirer, s'avère 
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peu généralisable à d'autres minorités ethniques ou religieuses ayant migré après la 
Confédération. Le type d'entente que le Canada a conclu avec les Huttériens est peu 
commun, et c'est ce qui a assuré à la minorité religieuse le respect publique de son culte. 
Par contre, le type d'analyse que j'ai mené dans cette recherche pourrait l'être autant 
avec une autre minorité religieuse. Le principal à retenir de cette recherche, ce qui 
pourrait être étendu à de nombreuses situations où les collectivités du Canada sont des 
acteurs importants, et en fonction de la loi sur le multiculturalisme, est l'espace d'écoute 
et de négociation que le Canada a accordé aux Huttériens. Lorsque cette écoute se 
montre active et attentive, la réponse de la sphère publique tient alors compte des 
revendications des minorités. L'absence d'écoute correspond à l'oblitération de la 
minorité religieuse et donc d'une partie des citoyens du pays. La reconnaissance de ces 
citoyens passe obligatoirement par l'écoute et la négociation de leurs revendications. 
L'exemple des Huttériens fournit la base d'un schème où la négociation et l'écoute sont 
portées au premier plan. L'universalité des programmes sociaux s'adressant aux 
citoyens, comme les Canadian Pension Plan, si elle n'est pas médiatisée par la volonté 
des groupes minoritaires, s'avère parfois discriminatoire pour ceux-ci. Cette 
considération de l'autre dans l'établissement d'un espace internormatif est essentielle 
dans nos démocraties plurielles contemporaines. Elle devrait être généralisée dans 
l'approche canadienne à de nombreuses minorités ethniques et religieuses. 
Cette recherche ouvre donc de nombreuses pistes. Par exemple, on pourrait étendre 
sa portée en considérant plus amplement d'autres minorités religieuses présentes dans 
l'Ouest du pays, soit les Ukrainiens, les autochtones ou les Mennonites. On pourrait 
également considérer la réponse américaine envers les Huttériens, afin de vérifier leur 
accueil général en Amérique du Nord. La portée de cette recherche pourrait aussi être 
étendue par la considération de la réponse de l'Est du pays envers une ou des minorités 
religieuses, anabaptiste ou autres. Par ailleurs, d'autres recherches gagneraient à 
considérer des domaines sociaux où des conflits pourraient potentiellement émerger. Par 
exemple, l'exploitation du pétrole pourrait éventuellement entrer en conflit avec 
l'agriculture nécessaire au mode de vie sectaire des colonies. De même que la 
production éventuelle d'hydrocarbures à base de végétaux pourrait favoriser les 
p 	 exploitations agricoles des Huttériens. La considération de ces enjeux sociaux actuels 
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par des recherches futures pourraient nous éclairer davantage sur les complexes relations 
intergroupes à l'intérieur d'un contexte national. 
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Questionnaire distribué dans les colonies: 
1- Referring to your own knowledge, since the public administration of Canada and 
the Hutterite colonies concluded a treaty in 1899, did Canada 249 respect the terms 
of the agreement? Explain shortly your answer. 
2- Before the Charter of Rights and Liberty came to be effective with the 
Constitution of 1982, what would you say about the general relationship between 
Canada and Hutterite colonies? Explain shortly your answer. 
3- After the Charter of Rights and Liberty came to be effective with the 
Constitution of 1982, what would you say about the general relationship between 
Canada and Hutterite colonies? Explain shortly your answer. 
4- Since Hutterite have established their colonies on the Canadian ground (1917), 
would you say that miscellaneous Churches dwelling on the Canadian territory 
have been influencing the public administration of Canada? 
5- Since Hutterite have established their colonies on the Canadian ground (1917), 
would you say that the public administration of Canada have been influencing 
the Churches established on its territory? 
6- Since Hutterite have established their colonies on the Canadjan ground (1917), 
did Canada give you any direct means, like special rights, (resort given by the 
Canada' s federation itselt) to ease your freedom of religion? In which domain? 
(Examples: land owning, education, paciflsm. 
7- Since Hutterite have established their colonies on the Canadian ground (1917), 
did Hutterite groups take any indirect means, like independent association, 
(means developed outside the relation with the public administration of Canada, 
only in the private sphere) to ease their freedom of religion? 
8- Since Hutterite have established their colonies on the Canadian ground (1917), 
did Canada imposed any directs limits, like litigation (imposed by the public 
administration of Canada' s federation itself, by any legal way), on their freedom 
of religion? 
9- Since Hutterite have established their colonies on the Canadian ground (1917), 
did any indirect limits, like racism (imposed by non Hutterite civilians and flot by 
the public administration itself), affect their freedom of religion? 
10-Referring to your own knowledge, did the federal government of Canada, since 
1970, initiated any programs or activities aimed at promoting a better 
understanding and respect of the Hutterite' s religious liberty? Explain shortly 
your answer. 
11-Referring to your own knowledge, did the federal govermnent of Canada, since 
1970, set up programs and activities (in any domain) that respect the religious 
freedom of Hutterite groups dwelling into its boundaries? Explain shortly your 
answer, 
12-Referring to your own knowledge, did the federal government of Canada, since 
1970, ease the conservation ofyour particular German language by any programs 
or activities? Explain shortly your answer. 
Ma 
001M, 	 29 By Canada, I mean the federation of Canada, which include federal, provincial and municipal 
governments. Consider it for the entire questionnaire, except when mention contrary. 
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13-Referring to your own knowledge, did the federal government of Canada, since 
1970, have helped Hutterite groups with programs and activities (in any domain) 
aimed at the conservation ofyour particular religious liberties? 
14-Referring to your own knowledge, since 1970, did the federal government of 
Canada has concluded any particular agreements with provincial governments 
where Hutterite colonies are established (Alberta, Saskatchewan and Manitoba) 
in order to promote a better understanding and respect ofyour religious liberty? 
ma 
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Description des thèmes utilisés lors des entrevues 
Les entrevues ont été menées de façon semi-dirigée durant l'été 2007, et chacun des 
thèmes suivants a orienté les discussions entretenues et les questions posées aux 
ministres huttériens. Ces thèmes ont été mis en évidence dans les questionnaires remplis 
par les répondants. 
Éducation 
Les Huttériens bénéficient d'une situation particulière en matière d'éducation. Il ont le 
droit de retirer leur enfant de l'école publique avant l'âge exigé par l'état. De plus, on 
retrouve sur chaque colonie une école publique, qui compte habituellement entre 4 et 25 
enfants. Seuls les Huttériens fréquentent l'école sur la colonies, les voisins non 
Huttériens devant se rendre en autobus à l'école régionale. L'éducation a été souligné 
par les leaders comme un point de tension entre la société migrante et le Canada. 
Langue 
Puisqu'ils parlent l'allemand, les Huttériens ont pu, notamment, donner des cours de 
cette langue dans leurs écoles, en même temps que les cours d'anglais prescrits par les 
provinces. L'allemand est alors devenu, dans certaines écoles publiques de l'Ouest 
canadien, la langue seconde enseignée aux élèves du primaires et du secondaire. Cette 
valorisation de la langue d'une société migrante se veut en étroite relation avec la loi sur 
le multiculturalisme canadien (1988), qui stipule que «3. (1) La politique du 
gouvernement fédéral en matière de multiculturalisme consiste [ ... ] /) parallèlement à 
l'affirmation du statut des langues officielles et à l'élargissement de leur usage, à 
maintenir et valoriser celui des autres langues ». 
Agriculture 
Cette activité s'avère le pilier économique des colonies au Canada. Ayant déjà connu 
des difficultés avec la possession du sol en commun (1950-1970), pratique inhérente au 
mode de vie huttérien, les leaders ayant répondu au questionnaire mentionnent 
fréquemment l'agriculture comme un secteur où l'état canadien s'immisce pour 
réglementer ou légiférer. Ici, ce sont les trois paliers gouvernementaux qui s'interrelient 
pour prendre une part des compétences du dossier huttérien: les règlements municipaux 
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et provinciaux, couplés à la liberté religieuse assumée par le gouvernement fédéral. 
L'agnculture se veut même un marqueur identitaire fort pour les leaders, ceux-ci se 
définissant eux-mêmes comme des bons fermiers. 
Religion 
La religion demeure l'élément central de la vie chez les Huttériens. Depuis leur enfance 
jusqu'à leur mort, les habitants des colonies assistent à des services religieux quotidiens, 
hebdomadaires et annuels. La religion huttérienne, reconnue par le Canada (voir le 
document de La défense nationale Les Religions au Canada, 2003) implique le 
pacifisme lors des conflits armés, la possession des biens en commun et la vie à l'écart 
des sociétés plus larges. Globalement, les leaders se sont montrés satisfaits du traitement 
de l'état canadien par rapport à leur liberté religieuse. Ils spécifient que le Canada n'a 
pas perturbé leur tranquille mode de vie depuis leur arrivée en 1917, et remercient même 
Dieu pour cette quiétude de presque un siècle. 
LÏM 
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Commission scolaires retenues pour l'étude 
r 
Manitoba Saskatchewan Alberta 
Prairie Spirit School Division 206 Horizon School Division 
Division No. 67 
Border Land School Division 207 Westwind school Division 
Division  no. 74 
Interlake School Division Division 208 Livingstone Range school 
Division no. 68 
Red River Valley School Division 210 Foothiils school Division 
Division  no. 38 
Prairie Rose School Division 211 Rocky View school 
Division Division no. 41 
Portage La Prairie School Prairie Land Régional 
Division  Division no. 25 
Turtie Mountain School Grasslands regional division 
Division  no. 6 
rSouthwest Horizon School Battie river regional 
Division  division no. 31 
GÎe 
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Annexe III 
Exemple d'une entente avec une commission scolaire 
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Memorandum of agreement made at 	 Alberta, this _____ day of 
	
19, between the Board of 	 Division No. 
	
and the Hutterite Colony located in the 	 School District 
No. 
Subject to approval by the Minister ofEducation, it is hereby agreed as foliows: 
(1) Since the colony has been established in a school District the pupils ofwhich are 
now provided for by the Division and the membres of the Colony insist that they 
shall have their own school apart from the school for the Division, the other 
ratepayers of the Division should not be asked to bear any of the cost of the 
school in the Huttente Colony. 
(2) The Colony is to provide a school site of at least three acres. This is to be fenced 
to prevent the running of stock, pigs, and poultry through the school grounds. 
(3) The Colony is to provide a school building approved by the Department of 
Lio 
	 Education. 
(4) The Colony is to provide a teacher' s residence of at least three rooms with 
basement to be built at a suitable place in the school grounds. 
(5) Toilets for the school and residence are to be provided by the Colony. 
(6) The Colony is flot to build any other buildings within one hundred and fifiy feet 
of the school builing. 
(7) The Colony is to provide fuel and janitor service for the school. 
(8) The teacher is to be appointed and paid by the Division. 
(9) Fumiture and school equipement are to be provided by the Division. 
(10) The pupils of the Colony may buy their school supplies from the 
Division. 
(li) 	 The pupils may rent their textbooks from the Division, or the textbooks 
may be bought outright by the Colony. 
(12) Any alternate school site or school building provided in future by the 
Colony shall be subject to approval by the Division and by the Department of 
Education. 
(13) Should the enroliment of pupils in the Colony reach forty, the Colony is 
to provide an additional schoolroom, approved by the Department of Education, 
on the school site. The Division wihl then provide additional equipement and a 
second teacher. 
(14) The Colony is free to use the school building for church purposes 
providing such use does not interfère with the use of the building for school 
purposes. 
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(15) The Mini ster of Education will be requested to declare the quarter 
section(s) accupied by the Colony buildings to be a Hamiet under Section 2(f)(ii) 
of The School Act. 
(16) The Minister of Education will be requested to approve an additional levy 
upon the Hamiet as provided in Section 290 of The School Act ; provided that 
the amount of the additional levy which the Minister will be asked to approve for 
 
shall flot exceed 	 dollars 
(17) This agreement may be terminated by either party thereto giving notice to 
the other on or before the fifteenth day of May in ant year, and, upon notice 
being given, the agreement shall cease and determine on the last day of the 
month ofJune of the following year. 
Signed on behaif of 
	 on behalf of the Hutterite 
School Division No. 	 Colony of___________________ 
Chairman 	 President 
Secretary-Treasurer 	 Secretary 
Approved this _______ day of 
 
Minister of Education 
(HOSTETLER, J. A., HUTTERITE SOCJEIY, 1997, p. 345-346) 
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